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COMMISSION DE LA SANTÉ, DE L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES CHANCES

Présidence de M. Tiberghien, Vice-Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 43 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

Sont  excusés  pour  leur  absence,  M.  le  Président 
Onkelinx, pour raisons de santé, ainsi que Mme Reuter.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. -  Notre  président,  M.  Onkelinx, 
avait annoncé une liste à examiner pour l'arriéré. Je vous 
propose, par correction, de reporter ce point si vous êtes 
d'accord. Je trouve que c'est en sa présence qu'il faudrait 
plutôt examiner cet arriéré. Les collègues présents sont-
ils d'accord ? Le point est donc acquis. Nous reportons 
l'examen  de  l'arriéré  à  quinzaine  en  présence  du 
président, je l'espère.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE TITRE V 
DU LIVRE V DE LA DEUXIEME PARTIE DU 

CODE WALLON DE L'ACTION SOCIALE ET DE 
LA SANTÉ - VOLET DÉCRÉTAL 

(DOC. 727 (2012-2013) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
du projet de décret modifiant le titre V du Livre V de la 
deuxième partie du Code wallon de l'action sociale et de 
la santé - volet décrétal (Doc. 727 (2012-2013) N° 1).

Désignation d'un rapporteur 

M. le Président. -  Mme  Sonnet  est  désignée  en 
qualité de rapporteuse à l'unanimité des membres.

Exposé de Mme Tillieux, Ministre de la Santé, de  
l'Action sociale et de l'Égalité des Chances

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Merci, Monsieur le 
Président de m'accueillir et de me permettre d'exposer 
ce projet de décret qui modifie le titre V du Livre V de 
la deuxième partie du Code wallon de l'action sociale et 
de la santé en ce qui concerne le volet décrétal.

Chers  députés,  Mesdames,  Messieurs,  suite  aux 
accords  de  la  Saint-Quentin,  le  31  octobre  1992,  la 
Wallonie  est  devenue  compétente  en  matière 
d'hébergement et d'accueil des aînés.

En pratique, cette compétence s'est exercée à partir 
de  1994.  À  ce  moment,  la  Wallonie  héritait  de  la 
Communauté française d'un cadre réglementaire centré 
uniquement sur le séjour en maison de repos. 

Le décret « Taminiaux » du 5 juin 1997 a établi les 
bases  de  la  réorganisation  et  du  développement  du 
secteur,  notamment  le  renforcement  des  normes 
d'agrément,  afin  d'améliorer  la  qualité  de  vie  des 
résidents. Ce décret a permis de garantir le libre choix 
des résidents en introduisant la programmation. 

De plus, ce décret a été la base de la diversification 
de l'offre de soins et de prise en charge en développant 
les concepts  de courts séjours,  de résidences-services, 
de  centres  d'accueil  de  jour  ainsi  que  d'unités 
spécifiques  pour  personnes  âgées  désorientées, 
communément appelées « Cantous ». 

Simultanément,  le  9  juin  1997,  était  signé  par  le 
Gouvernement  Fédéral  et  les  entités  fédérées  le 
Protocole d'accord n° 1 visant la politique de la santé à 
mener à l'égard des personnes âgées. 

Ce protocole s'inscrivait dans la nécessaire maîtrise 
des finances publiques préalable à l'entrée dans l'Euro. 
Certes, il a limité la programmation des lits de maison 
de repos, mais il a permis la requalification de plusieurs 
dizaines de milliers de lits de maison de repos en lits de 
maison de repos et de soins et de financer de manière 
spécifique les lits de court séjour ainsi que les places de 
centres de soins de jour. 

Le décret du 30 avril 2009, tout en s'inscrivant dans 
l'esprit  du  décret  du  5  juin  1997,  a  renforcé  l'accent 
porté sur la qualité de vie des résidents et a adapté les 
règles  en  vigueur  aux  exigences  de  la  Directive 
européenne  2006/123  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil relative aux services dans le marché intérieur. 
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C'est  ce  décret  du 30 avril  2009 qui a  été  intégré 
dans le Code wallon de l'action sociale et de la santé du 
29 septembre 2011. 

La rédaction du code a été un travail titanesque vu le 
grand  nombre  de  dispositions à  intégrer  dans un seul 
document. 

Aujourd'hui,  le  gouvernement  vous  propose 
d'adopter diverses modifications au titre V du Livre V 
du Code wallon de l'action sociale et de la santé. Les 
premières,  dont  on  va  parler,  sont  essentiellement 
d'ordre technique. 

Par  exemple,  il  s'agit  d'utiliser  un  seul  vocable,  à 
savoir  celui  « d'établissements  d'hébergement  et 
d'accueil  pour  aînés ».  On  a  trouvé  plusieurs  termes 
différents  dans  les  textes  et  donc,  pour  la  meilleure 
compréhension, nous utiliserons un seul vocable.

Quelques clarifications sont également apportées au 
texte en vigueur, notamment en matière de subventions, 
la définition de « l'acquisition différée », autrement dit 
le partenariat public-privé. 

Le  point  le  plus  important  des  modifications 
proposées par le gouvernement concerne l'introduction 
du concept de résidence-services sociale. J'imagine que 
vous attendez qu'on en parle.

Dans  le  dispositif  d'aide  aux  aînés  en  perte 
d'autonomie  mis  en  place  en  Wallonie,  la  résidence-
services a une mission bien spécifique, à savoir l'accueil 
dans des logements individuels de personnes âgées afin 
de leur permettre de mener une vie indépendante grâce à 
des  services  auxquels  elles  peuvent  faire  librement 
appel. 

Cette  formule  permet  de  répondre  au  besoin  de 
sécurité  exprimé  par  un  grand  nombre  de  personnes 
âgées qui souhaitent disposer d'un cadre de vie adapté et 
d'une réponse adéquate à leurs besoins. 

Vous  constaterez  que  cet  équipement  s'inscrit 
parfaitement dans la volonté du gouvernement de mettre 
à  la  disposition  de  la  population  des  logements 
adaptables et adaptés répondant aux défis posés par le 
vieillissement et le handicap. 

À  ce  jour,  en  Wallonie,  1 810  logements  en 
résidence-services sont opérationnels dont 50 % dans le 
secteur  privé  commercial,  41 %  dans  le  secteur 
associatif et 9 % dans le secteur public. 

Afin  de  rendre  les  résidences-services  plus 
accessibles  aux  personnes  à  faibles  revenus,  le 
gouvernement  a  décidé  en  2008  et  en  2010  de 
subventionner  la  construction  de  933  logements  en 
résidence-services. À cette occasion, les opérateurs qui 
ont  bénéficié  de  l'aide  régionale  ont  dû  s'engager  à 
maintenir un prix mensuel modéré permettant l'accès à 
la résidence-services à des personnes à faibles revenus. 

Donc 933 logements par rapport à 1 810 logements, 
vous  voyez  que  l'effort  est  conséquent,  c'est  plus  de 
50 % d'augmentation de logements.

Le nombre de logements en résidences-services va 
donc augmenter sensiblement dans les prochains mois. 

Il convient toutefois d'aller plus loin en rendant les 
résidences-services accessibles au plus grand nombre et 
plus  particulièrement  aux  personnes  disposant  de 
revenus faibles ou modestes au sens du Code wallon du 
logement et de l’habitat durable. 

Un tel objectif peut être atteint en construisant des 
logements  dans  le  cadre  du  logement  social  et  en 
finançant  les  exigences  spécifiques  des  logements  en 
résidences-services par les moyens de l'action sociale et 
de la santé. 

C'est afin de réaliser cet objectif qu'en collaboration 
avec  M.  le  Ministre  en  charge  du  logement  s'est 
développé le concept de résidence-services sociale. 

La  gestion  de  la  résidence-services  sociale  sera 
assurée par un opérateur du secteur public ou associatif 
tel que décrit dans la réglementation en vigueur. 

La  résidence-services  sociale  ne  sera  pas  une 
résidence-services  au  rabais.  Elle  devra  répondre  à 
l'ensemble des normes en vigueur pour bénéficier d'un 
titre de fonctionnement en tant que résidence-services. 

Afin  de  réduire  les  coûts  de  fonctionnement,  la 
résidence-services sociale devra être établie sur le site 
d'une maison de repos ou d'une maison de repos et de 
soins. 

Les exigences spécifiques à financer via les crédits 
ordinaires de l'action sociale et de la santé sont évaluées 
à environ 15 % de la dépense globale.  Sur la base de 
60 m2 par logement, d'un plafond maximum subsidiable 
de  1 250  euros  le  m2,  de  la  TVA à  12 %  et  d'une 
intervention  pour  frais  généraux  de  10 %,  le  subside 
complémentaire,  par  logement,  pourra  être  évalué  à 
12 500 euros. 

Le taux maximum de subsides est fixé à 90 %, alors 
qu'il est de 60 % pour les autres types d'établissements 
d'hébergement et d'accueil pour personnes âgées. 

La  convention  à  établir  entre  le  pouvoir  local,  la 
régie  autonome ou  la  société  de  logement  de  service 
public  et  les  opérateurs  publics  ou  associatifs  futurs 
gestionnaires  de  la  résidence-services  sociale  devra 
clairement garantir :

– un droit réel sur le terrain ;
– les  montants  que  les  sociétés  locales  vont 

réclamer mensuellement aux gestionnaires ; 
– la fixation des prix demandés aux résidents afin 

de  garantir  l'accès  aux  personnes  âgées 
disposant de revenus modestes, en réduisant au 
maximum le coût de la garde permanente ; 
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– et enfin, la priorité à donner aux locataires âgés 
des  logements  sociaux  afin  de  libérer  des 
logements sous-occupés. 

L'arrêté  du  gouvernement  pris  en  exécution  des 
propositions  qui  vous  sont  soumises  précisera  plus 
concrètement ces différents points. 

Dans le cadre du programme d'action en matière de 
logement, visé aux articles 187 à 190 du Code wallon 
du  logement  et  de  l'habitat  durable,  autrement  dit 
l'ancrage communal 2012-2013, c'est un plus pour ceux 
qui sont actifs au niveau local.  Le gouvernement,  sur 
proposition du ministre en charge du logement, a retenu 
sept projets, pour un total de 60 logements. C'est donc 
ici une première étape qui est posée, et qu'il convient de 
concrétiser le plus rapidement possible. 

Une belle opportunité est donnée à la Wallonie de 
démocratiser l'accès aux résidences-services, au travers 
d'une synergie entre les moyens du logement social et 
ceux de l'action sociale.

Je vous remercie.

M. le Président. - Merci, Madame la Ministre. 

Discussion générale

M. le Président. -  Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour votre présentation de ce projet de décret 
qui  retient  toute  notre  attention.  Vous  savez  combien 
nous sommes attentifs,  au niveau du MR, à toutes les 
possibilités qui sont offertes en matière d'hébergement, 
d'accueil des personnes âgées, au vu du vieillissement 
de la population et  de la nécessité d'avoir un paysage 
multiple  offert  à  tout  un  chacun,  de  façon  à  ce  que 
chaque personne puisse avoir le choix de vivre soit dans 
son domicile, soit en maison de repos, soit en résidence-
services, soit en famille d'accueil, et c'est cela qui est 
important  pour  nous.  Je  crois  qu'offrir  tout  un  panel 
possible  au niveau de la  Région wallonne est  un des 
objectifs que nous soutenons en tout cas.

Nous  accueillons  donc  assez  favorablement  votre 
projet de décret, Madame la Ministre. Néanmoins, nous 
avons  quelques  petites  questions  et  interrogations.  Il 
reste  malgré  tout  quelques  zones  d'ombre  suite  à  la 
lecture de votre projet de décret.

Vous avez fait  l'historique,  vous avez parlé  de M. 
Taminiaux, et pour le rapport, c'est très intéressant, cela 
permet de se souvenir des heures et des moments que 
nous avons passés en commission à l'heure de l'examen 
de ce projet de décret du Ministre Taminaux. Vous avez 
aussi  parlé  des différentes modifications en termes de 
requalification,  de  structures  d'accueil,  court  séjour, 

centre de jour, et cætera.

Aujourd'hui, nous examinons un projet de décret qui 
est un volet décrétal et, comme vous l'avez bien précisé, 
qui modifie un décret que nous avons déjà examiné, je 
ne reviens plus sur la date, mais il y a quelques mois, un 
an ou un an et  demi environ. Ce projet  de décret est 
censé l'améliorer.

Je ne reviendrai pas sur la saga qui s'est déroulée à 
l'époque en termes d'appels d'offres, de marchés publics, 
pour  ce  grand  travail  de  codification  parce  que, 
effectivement,  c'était  assez  important  et  volumineux 
comme travail.  Soit,  le code a été  voté à l'époque et, 
aujourd'hui, la première chose que vous avez précisée 
dans les modifications de ce projet de décret est que ce 
sont des améliorations, ce sont des corrections d'erreurs. 
Il y a des corrections orthographiques, des petits « e » 
qui traînaient à gauche et à droite. On peut comprendre, 
nul n'est parfait. Corrections aussi par rapport à ce projet 
de  décret,  auxquelles  on  reviendra  article  par  article, 
Monsieur le Président, puisque ce sont des corrections 
plus techniques et fondamentales.

À  intégrer  effectivement  le  concept  de  résidence-
services sociale, c'est là toute l'importance de ce projet 
de  décret,  et  entre  parenthèses,  nous  aurons  quelques 
petits  amendements  à  vous  proposer  pour  encore 
améliorer  le  texte  pour  ne  pas  devoir  revenir  dans 
quelques  mois  pour  faire  des  corrections  d'ordre 
technique, Madame la Ministre.

Ce concept de résidence-services sociale permettra, 
comme vous l'avez bien précisé, un accès plus aisé à la 
résidence-services  aux  ménages  âgés,  en  état  de 
précarité,  disposant  de  revenus  modestes,  au  sens  de 
l'article  premier  du  Code  wallon  du  logement  et  de 
l'habitat durable. C'est donc quelque chose d'important 
qu'il faut souligner.

Ma première question concerne la construction et la 
gestion.  Vous  avez  bien  rappelé  les  pourcentages, 
secteur public et privé et associatif, et donc vous avez 
bien précisé que dans ce projet de décret, les résidences-
services sociales ne pouvaient être créées, construites et 
gérées que par le secteur public et associatif.  Quid du 
secteur privé ? C'est un débat qui revient régulièrement, 
sous  différents  thèmes,  au  sein  de  notre  commission, 
mais je pense que vous passez à côté de possibilités qui 
pourraient  être  offertes  au  niveau  de  la  Région 
wallonne, de constructions, de créations, de gestion en 
partenariat  avec  le  privé,  avec  le  public,  avec 
l'associatif.  Ma  première  question  est  de  savoir 
comment  vous  pouvez  justifier  l'écartement  pur  et 
simple, à 100 %, du secteur privé.

En termes  de  budget,  vous  avez  bien  reprécisé  le 
financement  de  votre  département,  mais  je  voudrais 
qu'au niveau du rapport,  on puisse également préciser 
quel est le financement du département du logement. De 
quel  ordre ?  Selon  quelles  modalités ?  Vous  avez 
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terminé  votre  exposé  en  précisant  bien  que  c'était  un 
partenariat action sociale et logement et je pense donc 
qu'en termes de budget, il  serait intéressant d'avoir les 
deux pendants,  l'action sociale et  le budget dépendant 
du Ministre Nollet.

Dans  votre  exposé,  vous  avez  cité  le  nombre  de 
résidences-services actuellement en fonction au niveau 
de  la  Région  wallonne.  Avez-vous  une  étude  ou  une 
analyse de l'évolution des besoins, car c'est cela qui est 
important ?  Quelles  sont  les  demandes ?  Aujourd'hui, 
vous nous faites le tableau de ce qui existe en termes de 
projets de résidences-services sociales également, mais 
avez-vous  une  étude  plus  spécifique  en  termes  de 
besoins,  de  demandes,  de  listes  d'attente ?  Quelle  est 
l'ampleur des besoins en la matière ? Je crois que c'est 
également  important  dans  le  cadre  de  l'examen de ce 
projet de décret.

Je vous ai parlé du secteur privé. Des partenariats de 
type public-privé ne pourraient-ils pas être envisagés ? 
Va-t-on se limiter uniquement en termes de subsides à 
90 % ?  C'est  quand même un taux important,  pour le 
secteur public et le secteur associatif.

Autre question, Madame la Ministre, concernant le 
Code  wallon  du  logement.  L'article 132  du  Code  du 
logement spécifie qu'une société peut donner en location 
un logement  géré par  elle  à un centre  public  d'action 
sociale. Ne faudrait-il pas modifier également cet article 
du  Code  wallon  du  logement  pour  permettre  à  une 
société  du  logement  de  service  public  de  confier  la 
gestion de  logements  au sein  d'une résidence-services 
sociale à un CPAS ?

Il  faudrait  aussi  que  tous  les  acteurs  puissent  être 
partenaires dans le cadre de ces gestions.

Au niveau de la localisation des projets, vous avez 
bien  précisé,  Madame  la  Ministre,  que  la  résidence-
services sociale doit être établie sur le site d'une maison 
de repos ou d'une maison de repos et de soins. Là aussi, 
je  me  dis  qu'il  y  a  certainement  des  possibilités  de 
terrain, de localisation dans le secteur privé, donc c'est 
dommage de passer à côté de cela. 

Un  inventaire  a-t-il  déjà  été  fait  en  matière  de 
disponibilité foncière qui permet cette localisation ? À 
partir  du moment où vous voulez faire des économies 
d'échelle pour que la surveillance 24 heures sur 24 soit 
proche de la résidence-services sociale, soit attenante à 
la maison de repos ou à la maison de repos et de soins, il 
faut  qu'il  y  ait  des  possibilités  de  construction.  Une 
situation au niveau de la Région wallonne a-t-elle été 
analysée ?

Au  niveau  du  financement,  nous  avons  relu  à  cet 
effet  les  différentes questions parlementaires  qui vous 
avaient été adressées depuis plusieurs années. On parle 
des  résidences-services  sociales  depuis  longtemps.  La 
note d'orientation relative à la réforme du Code wallon 

du  logement,  qui  date  du  16  décembre  2010, 
mentionnait déjà la volonté de création des résidences-
services sociales.

Je voulais avoir des précisions quant au coût, le prix 
du séjour mensuel. Vous évoquez, à certains moments, 
qu'il pourrait être de 350 euros par mois. Ou sera-t-il lié 
aux revenus de la personne, du ménage ? Des contacts 
ont-ils  été  pris  avec  le  SPF  Économie ?  C'est  une 
question importante à préciser en termes de coût pour 
les personnes.

En termes d'attribution, quand on parle de logements 
sociaux, on pense directement à un système de points, 
d'attribution.  Je  voulais  vous  entendre  de  façon  plus 
précise et plus détaillée sur le mode d'attribution de ces 
résidences-services sociales. Accorder une priorité aux 
personnes  âgées  de  plus  de  60  ans  locataires  d'un 
logement social ? Vous avez parlé qu'il allait y avoir 60 
logements créés.  Cela ne fait  pas  beaucoup de places 
libres. Je voulais donc savoir comment tout cela allait 
être géré en termes de priorité. 

Seront-ce  les  personnes  qui  résident  dans  une 
commune qui seront prioritaires par rapport à d'autres, 
comme cela se fait par exemple à Namur ? Quelle sera 
la situation des personnes qui sont actuellement logées 
dans  le  privé  et  qui  ne  sont  pas  dans  les  logements 
sociaux ? Je voulais avoir beaucoup plus de précisions 
quant au moyen d'attribution de ces résidences-services 
sociales.

Ce n'est pas quelque chose de nouveau, on attendait 
ce point déjà depuis longtemps, depuis décembre 2010.

Vous  aviez  précisé  que  sept  projets  avaient  été 
retenus, donc 60 logements. Je voulais savoir si c'était 
bien  dans  le  cadre  du  programme  de  l'ancrage 
communal 2012-2013 que ces sept projets  avaient été 
rentrés ou est-ce un autre appel à projets ? 

Si je m'en réfère à un compte rendu assez récent, qui 
date d'avril  2012, le Ministre Nollet  répondait que les 
communes  ont  introduit  17  projets  totalisant  290 
logements. Quel est le lien ? Quelle est la différence ? 
C'est  une  réponse  du  Ministre  Nollet  à  une  question 
parlementaire  de  M.  Stoffels,  où  il  précise  que  les 
communes  ont  introduit  17  projets  totalisant  290 
logements.

M. le Président. -  Parle-t-on  bien  de  résidences-
services sociales ?

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  relis  en  même temps 
que je vous le lis. 

M. le Président. - Demandez à votre camarade qu'il 
vous donne bien toute la phrase.

Mme Bertouille (MR). - Je vous lis toute la phrase : 
« Les communes ont introduit 17 projets totalisant 290 
logements, dont la grande majorité ne répond cependant 
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pas aux prescrits propres à ce type d'équipement comme 
la proximité nécessaire avec une maison de repos et de 
soins destinée entre autres à limiter le coût de la garde ». 
Il parlait bien des résidences-services sociales.

J'ai  une  dernière  question  dans  le  cadre  de  cette 
discussion générale.

Vous  avez  bien  précisé,  en  termes  d'économies 
d'échelle, que la proximité de la maison de repos et de la 
maison de repos et de soins se justifiait par la présence 
d'une surveillance 24 heures sur 24 dans la maison de 
repos et de la maison de repos et de soins, et également 
dans la résidence-services sociale. Cela veut dire que le 
personnel  présent  va  devoir  gérer  plus  de  personnes, 
travailler  plus,  ou  va-t-on  encadrer  les  normes 
d'encadrement dans la maison de repos et la maison de 
repos et de soins pour la qualité du service ?

Quels  seront  les  services  obligatoires  dans  cette 
résidence-services ? Ce sera dans l'arrêté d'exécution ?

M. le Président. - La parole est à Mme Gahouchi.

Mme Gahouchi (PS). - Madame la Présidente, pour 
ma première intervention dans cette commission, je me 
réjouis, le groupe socialiste avec moi, de voir arriver sur 
la table du Parlement wallon un texte qui concerne la 
problématique  de  l'accueil  et  de  l'hébergement  des 
personnes âgées, et plus particulièrement des ménages 
âgés en état de précarité ou disposant de faibles revenus.

L'objectif  de  cette  disposition  est  double,  nous 
l'avons  bien  compris :  d'une  part,  venir  en  aide  aux 
personnes  âgées  disposant  de  faibles  revenus  en  leur 
proposant  des  solutions  adaptées  aux  difficultés 
rencontrées  avec  l'âge ;  d'autre  part,  libérer  des 
logements  sociaux  souvent  devenus  trop  grands  et 
particulièrement  inoccupés  avec  le  départ  des  enfants 
afin d'en faire profiter des familles en mal de logement 
adapté.

On sait en effet que les résidences-services offrent 
une  formidable  opportunité  aux  personnes  âgées  de 
poursuivre  leur  vie  en autonomie  tant  qu'elles  en  ont 
encore les capacités, tout en bénéficiant d'une série de 
services au quotidien. Toutefois,  jusqu'à  présent,  cette 
formule représentait un coût mensuel non négligeable, 
bien plus élevé que le niveau moyen des pensions dans 
notre  pays.  La  résidence-services  sociale  ouvre  donc 
cette formule d'hébergement aux ménages précarisés en 
leur garantissant un loyer accessible financièrement.

Pour  pouvoir  atteindre  cet  objectif,  la  Région 
wallonne va investir largement dans le financement de 
la construction de ces nouvelles infrastructures, jusqu'à 
90 %, afin de diminuer le coût global des opérateurs et 
de  rendre  supportables  les  prix  réduits,  pour  les 
opérateurs, demandés aux résidents.

Nous ne pouvons donc que nous réjouir de voir se 
concrétiser, en Wallonie, une politique largement sociale 

envers  les  personnes  âgées  dont  certains  sont,  parfois 
également, très précarisés.

Toutefois,  dans  son  avis,  le  Conseil  supérieur  du 
logement soulève une série de questions quant à la mise 
en œuvre concrète de ce projet de décret. Il s'agit sans 
doute là de questions qui trouveront réponse à travers 
l'arrêté  d'application,  mais  nous  souhaiterions  aussi 
pouvoir disposer de vos éclaircissements.

Le  Conseil  supérieur  du  logement  soulève 
notamment la question de l'obligation de construire ces 
résidences-services sociales à proximité de maisons de 
repos  existantes.  Si  l'on  comprend  bien  l'objectif 
d'économie de moyens poursuivie, cette mesure ne va-t-
elle  pas  engendrer  des  difficultés  pour  trouver  des 
terrains disponibles ?

Par  ailleurs,  un  des  objectifs  de  cette  nouvelle 
mesure est de parvenir à libérer les logements sociaux 
devenus surdimensionnés.  Toutefois, il  n'est pas prévu 
d'obligation  de  quitter  lesdits  logements.  Le 
gouvernement  envisage-t-il  de  mettre  en  place 
d'éventuels incitants ? 

L'arrêté  d'application  précisera-t-il  les  règles  selon 
lesquelles ces logements seront attribués,  s'agissant de 
logements  sociaux ?  Par  ailleurs,  une  personne  se 
trouvant dans une situation pécuniaire précaire, mais ne 
disposant pas d'un logement social, aura-t-elle accès à 
ce type de résidence ?

On  peut  également  craindre  que  la  demande  soit 
nettement supérieure à l'offre disponible. 

Pourriez-vous  nous  préciser  comment  les  choix 
seront  effectués ?  Qu'en  est-il  des  ménages  dont  les 
revenus se situeront juste au-dessus des plafonds fixés 
par le gouvernement ? 

Enfin, lors de différentes questions posées au sein de 
cette commission, vous aviez évoqué le cas du projet-
pilote de Namur où le Foyer Jambois s'apprêtait, en avril 
de  cette  année,  à  lancer  des  travaux  de  construction 
d'une  résidence-services  sociale.  Pourriez-vous  faire 
avec nous le point sur ce projet ? 

Ces  quelques  éléments  de  réflexion  et  de 
questionnement  n'empêcheront  bien  entendu  pas  le 
groupe socialiste  de voter  avec enthousiasme ce texte 
qui  contribuera,  à  n'en  pas  douter,  à  apporter  une 
réponse parmi bien d'autres aux besoins de plus en plus 
nombreux  d'accueil,  d'hébergement  et  d'encadrement 
des personnes âgées en Wallonie.

M. le Président. -  Merci,  Madame  Gahouchi,  et 
bravo pour votre première intervention au sein de notre 
commission.

La parole est à M. Daele.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, nous est 
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soumis,  aujourd'hui,  un  projet  de  décret  modifiant  le 
Code wallon de l'action sociale et de la santé. Il contient 
quelques corrections techniques. Je pense qu'il ne faut 
pas de longs débats sur ce volet de cette proposition de 
décret,  mais  dans  son  cœur  se  trouve  l'intégration du 
concept  de  résidence-services  sociale  et,  dans  le 
contexte actuel d'une nécessaire diversification de l'offre 
d'accueil et de soin à destination des personnes âgées, 
c'est  un  nouveau  type  d'accueil  qui  se  fait  jour  en 
Wallonie.

On en parle souvent au sein de cette assemblée : le 
vieillissement de la population wallonne nous oblige à 
trouver des modes d'accueil des aînés nouveaux, surtout 
innovants. En effet, 220 000 personnes – c'est 6 % de la 
population  –  habitent  un  logement  du  secteur  public. 
Parmi ces habitants, plus de 36 % ont plus de 60 ans. 
Or,  seul  0,12 % de  ces  logements  sont  adaptables  en 
fonction d'un handicap ou d'une perte d'autonomie.

Les résidences-services font partie du panel d'offres 
des logements pour nos aînés. Cette formule a le mérite 
de proposer aux seniors une solution intermédiaire entre 
le  domicile  et  la  maison  de  repos.  Environ  1 800 
logements  de  ce  type  bénéficient  d'un  titre  de 
fonctionnement  et  existent  déjà  en  Wallonie.  Ils 
permettent  aux  personnes  de  vivre  dans  un  logement 
particulier  et  adapté  avec,  à  la  demande,  différents 
services quotidiens. Je ne vous apprends rien, Madame 
la Ministre. 

Il n'en reste pas moins que ces logements résidences-
services « ordinaires » ne sont pas à portée de toutes les 
bourses.  Le prix de l'hébergement est  en effet  parfois 
trop  élevé  pour  les  aînés  à  revenus  modestes  ou 
précaires. Le Gouvernement wallon a donc pris le parti 
de rendre accessible ce type de logements également à 
des catégories de personnes à faibles revenus et étant, 
entre  autres,  anciennement  locataires  de  logements 
sociaux.

La réforme du Code wallon du logement prévoit un 
nouveau  concept  de  résidences-services  sociales  qui 
répondent à un besoin de logements équipés et sécurisés 
pour les personnes en légère perte d'autonomie. 

Ce  projet  de  décret  répond notamment  à  une  des 
mesures proposées par le Ministre Nollet et décidées par 
le Gouvernement wallon dans sa note d'orientation du 
16  décembre  2010  relative  à  une  réforme  du  Code 
wallon du logement qui a  abouti  le  8  février  2012, à 
savoir  que :  « Un  nouveau  concept  de  résidences-
services sociales sera initié afin de répondre à un besoin 
de logements équipés et sécurisés pour les personnes en 
légère  perte  d'autonomie.  Les  mécanismes  de 
subvention  actuels  en  matière  d'action  sociale  et  de 
santé, ainsi qu'en matière de logement, sont adaptés afin 
d'offrir  des  logements  en  résidences-services  sociales 
dont  le  loyer  est  accessible  à  des  revenus  précaires, 
modestes ou moyens ». 

On sait également qu'un projet-pilote est en train de 
voir le jour à Jambes.

C'est donc une belle collaboration entre vous et le 
ministre du logement qui permet de pouvoir mettre sur 
pieds  ces  résidences-services  sociales  et  les 
modifications au Code wallon de l'action sociale et de la 
santé.  Cela  permet  de  compléter  les  modifications 
apportées au Code wallon du logement. C'est une très 
bonne  chose  à  laquelle  mon  groupe  –  je  ne  vous 
surprendrai pas – apporte son soutien.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre,  chers collègues,  à  la  lecture du projet  de 
décret qui est aujourd'hui sur la table, on ne peut que se 
réjouir tant le concept et l'idée des résidences-services 
sociales  sont  globalement approuvées et  appuyées par 
toute une série d'opérateurs.

Tout d'abord, nous-mêmes, parlementaires, à travers 
la DPR que nous avons votée et qui est en plein dans les 
objectifs  défendus  par  ce  projet  de  décret  et  le 
Gouvernement wallon, ensuite, qui considère qu'il s'agit 
d'une  réelle  et  belle  opportunité  pour  la  Wallonie  de 
démocratiser l'accès aux résidences-services à travers – 
on  l'a  rappelé  –  la  synergie  entre  les  moyens  du 
logement  social  et  ceux  de  l'Action  sociale  et  de  la 
Santé. Cela montre la nécessaire transversalité dans les 
compétences, afin d'atteindre les différents objectifs que 
l'on s'est  fixés.  Le Conseil  d'État,  ensuite,  a remis un 
avis favorable avec des remarques, à l'époque, qui ont 
été pour la plupart entendues et apportées dans le texte 
final.

On l'a dit tout à l'heure, ce projet de décret confirme 
également  une  tendance  actuelle.  Je  prends  pour 
exemple le projet précurseur né à Namur entre le Foyer 
Jambois  et  le  CPAS de  Namur.  Ce projet  répond,  en 
effet,  pleinement  aux  défis  du  vieillissement  de  la 
population wallonne, thématique souvent abordée dans 
cette commission.

Le  Conseil  supérieur  du  logement,  lui  aussi, 
souligne  tout  l'intérêt  que  représente  à  ses  yeux  la 
construction de tels logements. Quand on fait le tour des 
opérateurs, que ce soit le parlement, le gouvernement, le 
Conseil d'État, le Conseil wallon du logement, on voit 
combien  les  uns  et  les  autres  apprécient  ce  nouveau 
concept. J'oserais rajouter un élément positif qui est la 
création d'emplois en cette  période difficile lors de la 
future  mise  en  activité  de  ces  résidences-services 
sociales et de la construction de nouveaux logements.

Cela étant dit, comme d'autres collègues, nous avons 
aussi, au niveau du groupe cdH, une série de questions 
qui auront sans doute des réponses tout à l'heure dans 
votre intervention et,  encore plus,  dans le futur  arrêté 
d'exécution.  En  effet,  comme  d'autres  l'ont  souligné 
avant moi, des questions essentielles, me semble-t-il, se 
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posent à ce stade sur la programmation. Sur combien de 
résidences-services tablez-vous pour les futures années 
et  donc  les  18  mois  qu'il  nous  reste  pour  cette 
mandature,  pour  2013  et  2014 ?  À  côté  de  la 
programmation,  il  y  a  toute  la  question  difficile  du 
financement  et  des  conditions  d'accès.  D'autres  avant 
moi ont soulevé ces questions. Sait-on déjà exactement 
à qui la priorité d'accès à ces logements sera donnée ? 
J'ai  l'impression  qu'ils  seront  exclusivement  à 
destination  des  personnes  âgées  vivant  actuellement 
dans les sociétés de logement.

Je ne vous cache pas que, aux yeux du cdH – et la 
question  avait  déjà  été  posée  au  Ministre  Nollet  –  il 
nous  semble  important  de  garder  une  certaine  équité 
dans l'accessibilité de ces résidences-services sociales, à 
savoir  qu'il  ne  faudrait  pas  donner  l'impression  que 
seules les  personnes âgées  ayant aujourd'hui  un accès 
aux  sociétés  de  logement  pourraient  demain  en 
bénéficier.  Je  pense  que  des  personnes  âgées 
précarisées,  il  y  en a de nombreuses,  pas  uniquement 
qui vivent dans des sociétés de logement, mais d'autres, 
par  ailleurs.  Nous serons attentifs  à  cette  question de 
l'équité.

J'aurais  donc  souhaité  vous  entendre  sur  les 
éventuelles  règles  d'attribution  qui  seront  mises  en 
place.  Est-ce  que  ce  sont  des  règles  d'attribution 
classiques comme dans les sociétés de logement actuel 
ou mettrez-vous en place des règles plus spécifiques à 
ces logements ?

Autre question importante : le prix mensuel. Le prix 
mensuel  d'hébergement  sera-t-il  déterminé  ou  non  en 
fonction du revenu des locataires ?

Autre  question.  Le  Conseil  supérieur  du logement 
aurait  souhaité  être  consulté  lors  de  l'élaboration  des 
arrêtés  d'application.  Est-ce  comme  cela  que  vous 
concevez  les  choses  par  la  suite ?  Enfin,  je  vous  ai 
entendu  reprendre  l'expression  de  la  Commission 
wallonne des aînés qui avait peur que ces résidences-
services  soient  considérées  comme  une  résidence-
services au rabais.  Vous nous avez confirmé que non, 
tout à l'heure, dans votre exposé général. J'aurais voulu 
vous  entendre  sur  la  notion  de  présence  permanente. 
Vous  nous  avez  bien  confirmé  que  les  normes 
applicables aux résidences-services actuelles le seraient 
et seraient appliquées de la même façon. En sera-t-il de 
même sur la notion de présence permanente ?

Madame  la  Ministre,  je  pense  que,  de  façon 
générale,  pour  notre  groupe,  vous  avez  tous  nos 
encouragements, mais nous avons des questions sur la 
praticabilité  du  concept  et  de  l'idée.  Je  crois  que,  en 
cela, je rejoins de nombreux collègues cet après-midi en 
commission.

M. le Président. - Je peux considérer que le premier 
tour  est  effectué  pour  la  discussion  générale.  J'ai 
entendu  beaucoup  de  choses  positives  sur  tous  les 

bancs, mais avec des questions en même temps.

La parole à Madame la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et  de l'Égalité des Chances.  -  Merci beaucoup 
Monsieur  le  Président.  Je  voudrais  tout  d'abord 
remercier  les  députés  pour  leurs  interventions  et, 
surtout, leur intérêt à ce projet important pour déployer 
l'offre de logements en Wallonie, mais surtout l'offre de 
logements  pour  les  aînés  et,  en  particulier,  l'offre  de 
logements pour les ménages en situation difficile sur le 
plan pécuniaire.

Madame  Bertouille,  vous  posiez  la  question  du 
secteur  privé,  dans  le  cadre  de  ce  projet  relatif  aux 
résidences-services sociales. Il  va de soi que ce projet 
reste  porté,  en majeure partie,  par  le logement  social, 
chez mon collègue en charge du logement. Il est évident 
que le secteur privé est exclu du bénéfice du Code du 
logement,  en  tout  cas  pas  en  ce  qui  concerne  le 
logement social. Il est prévu, aujourd'hui, de suivre ce 
qui  se  fait  dans  le  cadre  du  logement  social  et  de 
considérer  que  ces  résidences-services  sociales  font 
partie intégrante de la politique du logement social, bien 
qu'elles soient spécifiquement réservées aux personnes 
âgées, elles vont suivre les mêmes règles.

Sur la question de l'investissement du secteur privé 
commercial  dans  cette  entreprise,  les  chiffres  le 
démontrent à souhait, il est largement impliqué puisque 
sur les 1 810 aujourd'hui offertes sur le territoire wallon, 
plus de la moitié, 50 %, sont du ressort du secteur privé 
commercial. Il y a aussi la question de l'investissement 
de chacun de ces entrepreneurs et de ces investisseurs et 
d'un retour bien logique sur l'investissement auquel ils 
ont procédé et, forcément, d'un impact sur le loyer. C'est 
la raison pour laquelle cette législation, aujourd'hui, fait 
la part belle au secteur public dont, sur le parc actuel, 
seuls 9 % ressortent  du secteur public.  C'est  la raison 
pour laquelle nous avons souhaité investir et propulser 
des projets publics ou associatifs.

En termes de budget,  puisque  vous vouliez  savoir 
exactement  quelles  sont  les  enveloppes  dévolues,  ce 
sont les enveloppes dévolues maintenant dans le cadre 
de l'actuel ancrage communal dont vous avez parlé tout 
à  l'heure :  2012-2013.  Mon  collègue  en  charge  du 
logement a réservé une enveloppe de 3 900 000 euros. 
Pour ma part,  dans mes compétences,  j'ai réservé une 
enveloppe  de  750 000  euros  pour  permettre  d'aboutir 
dans ces projets. Au global, si vous calculez rapidement, 
4 650 000 euros pour les 60 logements en projet portés 
par sept acteurs dont un proche de chez vous, Madame 
Bertouille, ce qui est très bien. C'est un peu dans tous 
les coins de Wallonie, ce qui est bien aussi !

Sur la question des besoins, vous imaginez bien – et 
ce n'est pas la première fois que l'on en parle – que les 
besoins sont assez importants.  Aujourd'hui, la formule 
par rapport à la solution des maisons de repos est encore 

7 P.W.- C.R.I.C. N° 71 (2012-2013) - Mardi 29 janvier 2013



peu fréquente sur le territoire. En effet, 1 800, comparés 
aux 48 000 lits des maisons de repos, c'est évidemment 
encore fort peu. Il est vrai que ce secteur doit encore se 
déployer, que ce soit la résidence-services sociale ou les 
résidences-services ordinaires.

Je pense que le secteur a de beaux jours devant lui et 
qu'il faut encore poursuivre nos efforts. Nous avions, à 
cet égard, eu une belle présentation, Madame Bertouille, 
de l'Observatoire wallon de la santé sur la question des 
besoins relatifs aux aînés. Je vous renvoie à nos travaux 
parlementaires,  à l'époque, qui disaient la nécessité de 
poursuivre nos efforts sur la qualité et le confort de nos 
maisons de repos. Vous savez que l'on a dégagé des lits 
de maison de repos, près de 600 l'année dernière, encore 
plus de 300 cette année. C'est une belle augmentation. Il 
y  aura  933  résidences-services  supplémentaires  grâce 
aux subventions qui ont été libérées, une soixantaine de 
logements résidences-services  sociales.  Voyez que des 
efforts sont faits. Certes – on entend bien les choses – ce 
ne sera jamais suffisant, mais dans le cadre du contexte 
budgétaire  rencontré  aujourd'hui,  je  crois  que  nous 
faisons la preuve que la politique des aînés retient l'œil 
attentif  du  gouvernement  et  que  des  moyens  y  sont 
clairement dévolus.

Sur  la  question  très  précise  de  la  gestion  de 
l'institution par la suite et du pourquoi ne pas la confier 
au CPAS, la question est revenue à plusieurs reprises, 
notamment dans le cadre des consultations qui ont eu 
lieu.  Je  voudrais  tout  simplement  dire,  comme je  l'ai 
précisé d'emblée, que ces projets restent d'abord et avant 
tout des projets portés par le logement social. Dès lors, 
vont s'appliquer les règles du logement  social  et  vont 
être gérées par les sociétés de logement social. En tout 
cas, c'est ce qui est prévu jusqu'à présent.

Sur les localisations, il est clair que nous n'avons pas 
fait et réalisé un inventaire précis de tous les cadastres 
potentiels des CPAS, des communes, des associations. Il 
est clair que nous connaissons les lieux d'implantation 
des  maisons  de  repos,  puisqu'elles  sont  clairement 
précisées et vous les trouvez sur le site de la Wallonie. 
Aujourd'hui,  nous  avons  du  terrain  disponible  et  les 
critères qui ont été utilisés par mon collègue en charge 
du  logement  pour  examiner  les  différents  dossiers 
rentrés dans le cadre de cet appel font la part belle à la 
question de la disponibilité du terrain. C'est un critère 
important.  Je  pense  qu'il  y  a  encore  pas  mal  de 
possibilités.

Je voudrais ajouter que certaines maisons de repos, 
de par leur restructuration dans le cadre de la mise en 
conformité  pour 2015, parfois, construisent carrément 
de  nouvelles  ailes  et  utilisent  –  je  connais  quelques 
exemples sur le terrain – une ancienne aile pour l'utiliser 
en  termes  de  résidences-services  ou,  pourquoi  pas, 
résidences-services  sociales  demain,  puisque  la 
législation vient seulement de naître ou va naître demain 
suite au vote que vous voudrez bien lui accorder.

Je pense que,  au-delà des terrains,  il  y a aussi  les 
bâtiments  actuellement  employés  qui  pourraient  être 
utilisés  pour  des  résidences-services  sociales, 
notamment.

En  ce  qui  concerne  le  prix  des  loyers,  on  a  une 
estimation  de  350 euros  par  an.  Il  est  clair  que  nous 
utiliserons  et  appliquerons  les  règles  et  critères  du 
logement  social  relativement  aux  revenus  des 
personnes,  bien  sûr,  tout  en  incluant  la  question  des 
coûts  supplémentaires  exigés  par  les  conditions 
particulières de la résidence-services.

En ce qui concerne les critères d'attribution, il y aura 
priorité  aux  personnes  âgées  qui,  aujourd'hui,  sont 
bénéficiaires  d'un  logement  social.  Priorité,  cela  veut 
bien  dire  ce  que  cela  veut  dire.  Cela  veut  dire  que, 
lorsqu'il y en aura sur la liste, ils seront prioritaires à la 
condition qu'ils  acceptent.  Parfois,  c'est se  délocaliser. 
On n'est  pas  sûr  que  les  personnes  accepteront  d'être 
délocalisées dans leur commune. Cela reste toujours une 
question de choix personnel.

Ensuite,  si  on  est  venu  à  bout  de  la  liste  des 
personnes prioritaires, ce seront les autres personnes qui 
auront  sollicité  et  qui  seront  à  revenus  modestes  qui 
seront prises en compte pour l'attribution des logements. 
Tout  cela  sera  précisé  de  manière  beaucoup  plus 
concrète  dans  l'arrêté  qui  mettra  en  exécution  et  qui 
permettra d'appliquer toutes ces règles.

Un  débat  est  possible  dans  notre  commission,  si 
vous le souhaitez, sur l'arrêté d'application.

Sur les sept projets retenus dans l'ancrage communal 
2012-2013, vous me parlez d'une offre de 17 projets. Je 
ne sais pas très bien comment interpréter ce que mon 
collègue a mis sur la table. En tout cas, je  peux vous 
dire  que  tous  les  dossiers  recevables  tant  sur  le  plan 
technique  que  sur  le  plan  administratif  ont  pu  être 
retenus. Cela était aussi une condition à laquelle nous 
tenions  vraiment.  C'est  d'encourager  les  acteurs  qui 
avaient porté ce type de projet alors que nous entamons 
cette  nouvelle  politique.  Tous  les  projets  qui  ont  été 
rentrés,  qui  sont  techniquement  et  administrativement 
en ordre, ont pu bénéficier du soutien de la région et être 
retenus.

(Réaction de Mme Bertouille)

Il  faudrait  aller  voir  auprès  de  mon  collègue  du 
logement  les  raisons  pour  lesquelles  ces  dossiers 
n'auraient pas pu être retenus. Est-ce aussi la question de 
la  localisation ?  Cela  a  été  étudié  au  département  du 
logement.

En ce  qui  concerne  la  permanence,  c'est  aussi  un 
sujet de débat, vous le comprenez bien. Si nous avons 
souhaité que la résidence-services sociale se situe sur le 
site d'une maison de repos ou d'une maison de repos et 
de soins, c'est aussi clairement pour pouvoir diminuer la 
charge  liée  à  la  permanence  24  heures  sur  24.  Il  est 
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évident  que  ce  qui  coûte,  après  l'investissement  en 
termes  d'infrastructure – et  là  ce sera évidemment  un 
coût  faible  puisque  la  région  intervient  fortement, 
jusqu'à concurrence de 90 % du coût total – il est clair 
que le deuxième coût est évidemment l'emploi, ce qui 
veut dire le coût humain. Cela, pour le réduire, la seule 
solution, c'est de bénéficier d'un service qui est déjà sur 
pied, déjà sur place et organisé dans la maison de repos. 
C'est la raison de l'exigence de la présence sur le site 
d'une maison de repos ou d'une maison de repos et de 
soins.

Vous me posiez la question des services obligatoires. 
Quels sont-ils ? Ils sont exactement les mêmes que ceux 
exigés dans une résidence-services ordinaire, c'est-à-dire  
de pouvoir répondre à tous les appels en cas de besoin, 
puisque ce sont des personnes qui sont sensées pouvoir 
faire appel en cas de chute, par exemple, ou en cas de 
malaise.  Il  y a une permanence 24 heures  sur 24 des 
services à offrir liés à la résidence-services, comme la 
possibilité  de  repas  ou  de  soins,  ou  d'aide  ménagère. 
Tout  cela  est  décliné  dans  la  législation  relative  aux 
résidences-services,  jusqu'à  laver  les  vitres.  Je  vous 
renvoie au texte en application.

Y aura-t-il des incitants à quitter le logement social 
pour les personnes âgées ? C'est au niveau du groupe PS 
que  l'on  s'inquiétait  de  cette  question.  Cela  ressort 
clairement  de  la  politique  du  logement  et  de  mon 
collègue. Jusqu'à présent, aucun incitant particulier n'est 
prévu,  si  ce  n'est  l'existence  même  de  la  résidence-
services  sociale,  du  confort  et  de  la  qualité  de 
l'hébergement ainsi que de la sécurité qui est offerte aux 
résidents qui, en général, recherchent une seule chose : 
c'est une qualité de vie et être sécurisé, se sentir rassuré 
par une présence et des services offerts 24 heures sur 24.

Que se passera-t-il si la demande excède l'offre ? Je 
pense que, aujourd'hui, c'est le cas. La demande excède 
l'offre. Nous essayons de partir sur de nouveaux projets 
et de renforcer l'offre. Il est clair que l'effort sera encore 
à  poursuivre.  Si,  demain,  les  résultats  budgétaires  au 
niveau financier au niveau de la région sont meilleurs – 
et je lisais tout à l'heure des informations réjouissantes 
en  ce  sens  –  nous  pourrons  envisager,  pourquoi  pas, 
d'investir  encore  à  nouveau  ou  d'envisager  l'ancrage 
communal  prochain  sous  de  meilleurs  augures  pour 
permettre  encore  de  nouveaux  projets  de  résidences-
services sociales.

Sur l'exemple concret du projet porté par une société 
de logement namuroise et le CPAS de Namur, je peux 
vous dire qu'il est les rails et que les porteurs de projet 
sont  très  heureux  des  perspectives.  C'est  surtout  un 
projet précurseur, puisqu'il ne tombera pas sous le coup 
de  la  législation  que  nous  allons  seulement  pouvoir 
adopter avec votre aval, mais il porte déjà les germes de 
cette nouvelle législation. Nous nous sommes largement 
inspirés  de  la  volonté  de  ces  opérateurs  sur  les 
difficultés  liées  à  l'opérationnalité  et 
l'opérationnalisation  sur  le  terrain.  Nous  avons  étudié 

cette législation très concrète.

Je  remercie  évidemment  le  groupe  Ecolo  pour  ce 
soutien  et  voudrais,  à  cet  égard,  souligner  la  pleine 
collaboration entre l'action sociale et  de la santé et  le 
ministre du logement très preneur aussi de ces initiatives 
en faveur d'un public pas toujours favorisé.

La  question  était  aussi  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
l'emploi au niveau du groupe cdH. Là aussi, je soutiens 
pleinement  votre  remarque  parce  que  soutenir  les 
initiatives  sociales,  c'est  aussi  soutenir  l'emploi. 
Demain, dans ces services, il  y aura de l'emploi. C'est 
aussi soutenir l'emploi au travers des infrastructures qui 
vont être construites. C'est un double effet sur l'emploi. 
Je tiens à le souligner, c'est trop important aujourd'hui, 
quand  on  voit  les  difficultés  sociales  auxquelles  la 
Wallonie est confrontée.

Quelle  sera  la  programmation ?  Il  n'y  a  pas 
clairement de programmation établie annuellement. Il y 
a  tout  simplement  le  programme d'ancrage communal 
qui sera sur la table dans les prochains mois, au niveau 
du  département  du  logement,  et  dans  lesquels  nous 
espérons encore pouvoir porter des projets. En tout cas, 
il sera lancé cette année.

En termes d'accessibilité, prioritairement, comme je 
l'ai  expliqué,  il  s'agira  des  conditions  telles  que 
précisées dans le Code wallon du logement. Est-ce que 
ce  seront  les  règles  classiques  d'attribution ?  Oui, 
moyennant peut-être l'une ou l'autre adaptation liée – et 
nous  le  préciserons  dans  l'arrêté  d'exécution  –  à  la 
question  de  l'avancée  en  âge,  de  l'adaptabilité  des 
logements,  et  cætera.  Nous  aurons  l'occasion  d'en 
reparler  ensemble,  si  vous  le  souhaitez,  de  manière 
beaucoup plus concrète, lorsque l'arrêté sera rédigé.

M. le Président. -  Avant  l'examen  des  articles, 
quelqu'un désire-t-il encore répondre dans le cadre de la 
discussion générale ?

La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). - Rapidement,  Monsieur le 
Président, si vous le permettez.

Merci pour les différentes réponses que vous nous 
avez apportées. Il reste encore quelques précisions, mais 
on y reviendra peut-être lors de l'examen des articles.

Je voudrais quand même insister sur certains points.

Tout  d'abord,  quand vous dites  que,  en  2013,  il  y 
aura sept projets, 60 logements. Évidemment,  c'est un 
début. C'est pour l'ancrage 2012-2013. Espérons qu'il y 
aura plus de projets en 2014. C'est un début très lent au 
vu des besoins. En effet, on sait très bien que les besoins 
sont immenses, il suffit de citer le nombre de ménages 
qui seraient concernés dans le logement social : 37 000 
ménages seraient concernés par une résidence-services 
sociale. Les besoins sont immenses par rapport aux 60 
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logements de 2013.

Je pense qu'il  faut être  imaginatif.  Vous avez bien 
expliqué, précisé votre philosophie sur le secteur privé 
et le secteur public. Je pense qu'il faut être imaginatif et 
faire  un peu plus  confiance au secteur privé.  Lorsque 
vous dites que cela doit rester dans le giron du logement 
social  et  donc du secteur  public,  il  faut  quand même 
savoir qu'il y a des partenariats public-privé qui existent, 
puisqu'il  y  a  deux  sociétés  d'économie  mixte  qui 
fonctionnent  au  niveau  de  la  Région  wallonne.  C'est 
déjà  un  premier  pas.  Donc,  on  aurait  pu  ouvrir  une 
brèche.

C'est  une  possibilité  au  niveau  de  la  Région 
wallonne pour que le secteur privé s'implique également 
dans ce secteur.

Je voulais avoir  des  précisions – je  ne vais  pas  y 
revenir dans l'examen des articles – lorsque vous parlez 
du loyer  qui  sera  proportionnel  aux  revenus,  plus  les 
coûts  supplémentaires,  qu'entendez-vous  par  « coûts 
supplémentaires »  ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Ce sont les coûts 
plus  spécifiques  liés  à  la  résidence-services.  Si  une 
personne fait appel à des soins, à des services repas, ce 
sont les coûts supplémentaires.

Mme Bertouille  (MR). -  Oui,  mais  je voulais que 
cela soit bien précisé. Votre proposition de présentation 
de l'arrêté d'application au sein de notre commission, je 
crois  que  cela  serait  intéressant  que  nous  puissions 
l'inscrire  à  l'ordre  du jour  lorsque  l'arrêt  d'application 
sera  préparé,  en temps  voulu.  Je  pense  que  cela  sera 
intéressant.

Vous avez donc bien rappelé que la création doit être 
faite sur un site maisons de repos-maison de repos et de 
soins.  Je m'interroge quand même, peut-être pas pour 
2013 parce  que  si  on  fait  le  calcul,  sept  projets,  630 
logements, 60 divisé par sept, cela fait à peu près dix 
logements par implantation, donc une augmentation de 
dix logements au niveau de la surveillance assurée par 
la maison de repos ou la maison de repos et de soins, ce 
qui  n'est  pas  dramatique.  Mais  je  m'interroge  pour 
l'avenir, pour 2014-2015. Si on garde les mêmes normes 
au niveau de la maison de repos-maison de repos et de 
soins et que l'on dit que c'est bon, ils vont faire le travail 
pour la résidence-services sociale en plus. Je m'interroge 
quand  même  pour  la  qualité  des  soins  et  pour 
l'encadrement des personnes âgées. Je pense qu'il faudra 
peut-être être attentif, peut-être pas tout de suite car c'est 
toujours des implications budgétaires et des contraintes 
en plus en termes de personnel,  en termes de normes 
d'encadrement, mais je pense qu'à l'avenir il faudra être 
vigilant en la matière.

Je reviendrai sur les autres points dans le cadre de 
l'examen des articles et j'ai déposé des amendements.

M. le Président. - La parole est à Mme Salvi.

Mme Salvi (cdH). - Je ne désire rien ajouter d'autre, 
Monsieur le Président, si ce n'est que mon groupe sera 
particulièrement attentif au moment de l'arrêté comme 
vient de le proposer Mme la Ministre.

Examen des articles

M. le Président. -  Nous allons procéder à l'examen 
des articles du projet de décret modifiant le  titre V du 
Livre  V  de  la  deuxième  partie  du  Code  wallon  de 
l'action sociale et de la santé - volet décrétal (Doc. 727 
(2012-2013) N° 1).

Vous  acceptez,  Madame  Bertouille,  que  dans  ce 
cadre-là  nous  intégrons  directement  l'examen  des 
amendements.

Un  amendement  n°1  a  été  déposé  par  Mme 
Bertouille  (Doc.  727  (2012-2013) N°  2),  ainsi  qu'un 
amendement  n°2  (Doc.  727  (2012-2013) N°  2).  Je 
propose de les traiter ensemble.

La parole est à Mme Bertouille pour présenter ses 
amendements.

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  vais  les  prendre  dans 
l'ordre.

Par l'amendement n° 1 nous souhaitons supprimer le 
titre V du projet de décret puisque si on examine bien, 
vous  ne  modifiez  pas  que  le  titre  V,  vous  modifiez 
également le titre I. Les articles 1, 2 et 3 modifient le 
titre I. Nous voulions rester cohérents.

M. le Président. -  Peut-on  peut-être  présenter  le 
deuxième amendement qui concerne l'intitulé également 
et  que  Mme  la  Ministre  réponde  aux  deux  premiers 
amendements.

Mme Bertouille (MR). - Pour l'amendement n° 2, le 
Conseil d'État a fait la remarque, et je crois qu'elle est 
tout à fait judicieuse, qu'il y a lieu de désigner le Code 
wallon de l'action sociale et de la santé par son intitulé 
officiel et que le volet décrétal n'a pas lieu d'être dans le 
titre  d'un projet  de  décret.  Par  cet  amendement,  nous 
proposons simplement  de le  supprimer.  C'est  juste  un 
toilettage.

M. le Président. - La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - En ce qui concerne 
le premier amendement sur le titre V, vous avez raison, 
c'est une erreur technique.

M. le Président. - Quelle est la modification dans le 
titre ?  
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Cela  devient  « Projet  de  décret  modifiant  ....  le 
livre » directement dès lors ?

Mme Bertouille  (MR).  -  On  supprime  le  titre  V 
puisque l'on modifie également le titre I.

M. le Président. -  Et  pour  ce  qui  est  de 
l'amendement n° 2, supprimer les mot « volet décrétal ».

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Là, par contre, il y 
déjà eu discussion suite à la remarque du Conseil d'État. 
C'est  vrai  que  la  mention  n'est  pas  obligatoire 
puisqu'aujourd'hui il n'existe que le volet décrétal, mais 
demain le  deuxième volet  suivra.  Donc, pour pouvoir 
être précis,  aujourd'hui,  nous allons déjà préciser  qu'il 
s'agit  du  volet  décrétal  du  Code  wallon  de  l'action 
sociale et de la santé pour pouvoir vivre sereinement à 
l'avenir alors que nous aurons l'existence de deux volets.

Mme Bertouille  (MR). - C'est juste une précision. 
Ce n'est pas transcendantal. Cela ne va pas bouleverser 
le monde. C'est pour bien comprendre parce qu'il  y a 
bien le volet décrétal et le volet réglementaire. Le volet 
réglementaire  ne  passe  qu'au  Conseil  des  ministres  et 
n'est  pas  présenté  au parlement et  donc au niveau du 
parlement, il n'y a qu'un volet décrétal, il n'y aura rien 
d'autre.  

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Je n'ai rien d'autre 
à  ajouter  si  ce  n'est  qu'il  y  a  bien  deux  volets,  un 
décrétal et un réglementaire. Même si le réglementaire 
ne passe pas sur la table du parlement, il existe et nous 
avions donc souhaité le préciser. De toute façon, lorsque 
les mentions seront ajoutées et intégrées dans le Code 
wallon  de  l'action  sociale  et  de  la  santé,  le  titre 
disparaîtra.

M. le Président. - J'entends bien que vous souhaitez 
maintenir les mots « volet décrétal ».

Nous passons à présent à l'analyse des articles.

Art. 1er à 3

M. le Président. - Les articles 1er à 3 ne font l'objet 
d'aucun commentaire.

Art. 4

Pour  l'examen de  l'article  4,  la  parole  est  à  Mme 
Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Simplement  un  petit 
commentaire que je veux faire à l'article. Un oubli qui 
avait été fait et je me réjouis que l'on ait remarqué cet 
oubli.

Art. 5

M. le Président.  -  Pour  l'examen  de  l'article  5,  la 
parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR). - Maintenant, c'est un petit 
peu plus fondamental.

À  différents  endroits  je  n'ai  pas  trouvé  dans  les 
commentaires,  ni  dans  l'exposé,  ni  dans  ce  que  vous 
avez  dit  lors  de  la  présentation  du  projet  de  décret, 
réponse à mon interrogation. C'est peut-être tout simple, 
mais je voudrais vous entendre à ce propos. À différents 
endroits, article 5 et à peu près à tous les articles, vous 
avez rajouté « hébergement à l'accueil ». Dans le code, 
il était stipulé « accueil pour aînés » et dans différents 
articles vous ajoutez « hébergement ».  Quelle en est la 
raison ? Quelle en est la signification ? Quelle en est la 
définition ? Quelle est la différence entre hébergement 
et accueil ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Dans la majorité 
des  textes,  les  termes  employés  sont  « établissements 
d'hébergement et d'accueil pour aînés ».

Mme Bertouille  (MR). - Quelle est la différence ? 
Je  voulais  avoir  une  explication.  Pourquoi  a-t-on 
modifié ?

M. le Président. -  J'ai  cru  comprendre  que  c'était 
pour  avoir  une similitude dans les  dénominations  qui 
reviennent régulièrement. J'ai compris cela, mais je ne 
sais pas si j'ai bien compris.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Je  vous  l'ai 
expliqué  d'emblée,  c'est  une  question  d'harmonisation 
d'emploi  des  termes.  Celui  qui  revient  le  plus 
fréquemment  et  que  l'on  va  essayer  d'utiliser  tout  le 
temps pour éviter  tout malentendu, c'est établissement 
d'hébergement et d'accueil.

M. le Président. -  C'est  bien  cela  que  j'avais 
compris. On verra à l'heure du vote évidemment.

Art. 6

À cet article, un amendement n°3 a été déposé par 
Mme  Bertouille  (Doc.  727  (2012-2013) N°2),  ainsi 
qu'un amendement n°4 (Doc. 727 (2012-2013) N°2).

La parole est à Mme Bertouille pour présenter ses 
amendements.

Mme Bertouille (MR). - Effectivement, Monsieur le 
Président, c'est suite à la réflexion dans le cadre de la 
discussion  générale  et  l'implication  du  secteur  privé 
dans  le  cadre  de  la  création  de  ces  résidences.  Nous 
voulons, aussi bien au niveau de la construction qu'au 
niveau de la gestion, qu'il puisse y avoir une ouverture 
vers le secteur privé.
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Nous souhaitons rajouter un petit  mot. Le premier 
amendement qui est l'amendement n°3, c'est au niveau 
de la construction, l'article 6, dans le projet de décret, où 
il est stipulé « par un pouvoir local ». On souhaite que 
soit rajouté « pour un pouvoir local », ce qui ouvrirait la 
possibilité au secteur privé de pouvoir s'impliquer.

L'amendement n°4, c'est dans la même philosophie. 
À la fin du paragraphe, du 3°, « la gestion est assurée 
par  un  organisme  demandeur »,  nous  souhaitons  que 
soient  ajoutés  les  mots  « ou  pour  un  organisme 
demandeur ».

M. le Président. -  Excusez-moi,  mais  comme 
parlementaire,  j'essaie  de  bien  comprendre 
l'amendement n°3. En quoi ouvre-t-il à votre objectif ? 
Je n'ai pas bien saisi. Je ne sais pas si je suis le seul, 
mais...

Mme Bertouille (MR). - Le projet de décret dit que 
ce n'est qu'un pouvoir local, une régie autonome ou une 
société  de  logement  de  service  public  qui  peuvent 
construire. Donc, nous souhaitons que l'on dise que cela 
peut  être  « pour  une  société  de  logement  social,  un 
pouvoir local » et cætera, cela peut être le secteur privé 
pour le compte de qui construit.

M. le Président. -  Je n'ai toujours pas bien saisi la 
nuance, mais j'entends bien.

Madame  la  Ministre,  pouvez-vous  répondre  à  ces 
deux amendements ?

Quelqu'un  d'autre  désirait  intervenir  sur  les  deux 
amendements ?  À titre  personnel  –  je  peux intervenir 
dans la discussion, pas dans le cas d'un décret – nous 
sommes  favorables  dans  cette  phase-ci,  l'avenir  plus 
lointain  nous  dira  si  on  peut  ouvrir  beaucoup  plus 
largement, mais notre groupe est favorable à ce que ce 
soit réservé au public et à l'associatif et donc, nous ne 
visons pas le même objectif que vous.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de l'Égalité  des Chances.  -  Vous avez bien 
résumé la situation, Monsieur le  Président. Il  est clair 
que jusqu'à l'heure actuelle, mon collègue en charge du 
logement  précise  bien  que  sont  bénéficiaires  des 
subventions les pouvoirs publics et les associations, ce 
qui  est  également  stipulé  au  niveau  de  l'article  6  qui 
vous  est  soumis.  Le  secteur  privé  commercial  n'est 
évidemment pas bénéficiaire de subventions publiques 
en ce qui concerne le logement social. Nous souhaitons 
donc poursuivre dans cette voie.

En ce qui concerne la gestion, il est clair que nous 
n'allons pas confier au secteur privé des infrastructures 
et  des  institutions  qui  ont  été  mises  sur  pied  par  les 
pouvoirs  publics  et  nous  en  confierons  la  gestion  au 
pouvoir public ou associatif.

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  vous  entends  bien, 
Madame la Ministre, mais en termes de construction, il 
ne  faut  pas  nécessairement  de  subventions,  le  secteur 
privé peut  très  bien s'impliquer  dans une construction 
sans avoir les subventions. Au niveau de la gestion, cela 
peut très bien être une convention privée-publique pour 
avoir  une  gestion  optimale.  Je  crois  que  c'était  une 
ouverture  que  l'on  essayait  de  vous  expliquer  et 
d'apporter  un plus au niveau du secteur,  parce que le 
secteur en aura bien besoin. Toutes les bonnes volontés 
seront nécessaires dans les  années  à  venir,  c'est  notre 
vision des choses.

M. le Président. -  Je pense que l'on a bien compris 
les nuances entre les uns et les autres.

Mme Bertouille  (MR). - À l'article 6 – j'ai encore 
une remarque à l'article 6 – hors les amendements. Au 
3°,  concernant  la  dernière  phrase  avant  le  4°  « la 
résidence,  la  vie  sociale  est  établie  sur  le  site  d'une 
maison de repos ou d'une maison de repos et de soins », 
je voulais, pour le rapport, avoir une précision parce que 
c'est un débat que nous avions eu lors de l'examen du 
décret sur les résidences-services,  avoir des précisions 
de votre définition, Madame la Ministre, de ce qu'est un 
site ?  Est-ce  un site  physiquement  proche,  c'est-à-dire 
que le bâtiment doit être contigu, qui doit avoir un lien 
physique ?  Ou  un  site  peut-il  être  très  grand,  de 
plusieurs  kilomètres  carrés ?  Je  voulais  avoir  un  peu 
plus de précisions au moins pour le rapport, pour que ce 
soit bien précisé.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - La précision, c'est 
de  dire  que  la  résidence-services  sociale  doit  être  à 
proximité immédiate, donc, il doit y avoir un lien, soit le 
bâtiment est complètement accolé, soit il y a un accès 
direct  entre  les  deux  établissements.  Voilà  comment 
vous devez interpréter les termes des différents articles.

M. le Président. -  D'autant  plus  que le  but  est  de 
bénéficier  d'une  partie  des  services  organisés  dans  la 
maison de repos ou de la maison de repos et de soins.

Mme Bertouille  (MR).  -  Je  voulais  vous  le  faire 
dire.

Le 8°, je vais dans l'ordre, Monsieur le Président.

M. le Président. -  Je  vous  demande  de  finir 
l'ensemble de l'article  6,  même si vous avez plusieurs 
remarques, Mme la Ministre répondra à l'ensemble de 
vos remarques sur l'article 6.

Mme Bertouille (MR). - Comme vous voulez.

M. le Président. - Oui, ce sera comme cela.
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Mme Bertouille (MR). - Au 8°, je voulais avoir des 
précisions,  Madame  la  Ministre,  par  rapport  au  texte 
initial.  Qu'est-ce  qui  pose  des  problèmes  dans  la 
définition de la transformation ? On a fait  le parallèle 
entre les deux textes et on ne voit pas quelle est la plus-
value qu'apporte votre définition au 8°.

Au  9°,  le  11°  est  abrogé,  quelles  sont  les 
conséquences ?

Au 13°, je voudrais avoir votre lecture – parce que je  
n'ai  peut-être  pas  bien  mis  mes  lunettes  –  on  parle 
d'accueil et d'hébergement, puis on parle d'hébergement 
et  d'accueil.  Je  suppose que c'est  pour harmoniser  les 
termes comme vous l'avez dit tout à l'heure, que c'est la 
même  chose  et  donc,  ce  n'est  pas  uniquement  pour 
rajouter l'hébergement.

Au 12°, c'est la définition de l'acquisition différée. 
Les marchés publics, de travaux, et cætera. Je voulais 
avoir une explication par  rapport à la différence de la 
définition « acquisition différée » qui était dans le code 
précédemment.

De manière concrète,  Madame la Ministre,  quelles 
sont les implications, quelles sont les modifications que 
cela va apporter sur le terrain ?

M. le Président. - Personne ne demandant la parole 
sur l'article 6, il y a encore quatre questions quant au 8°, 
9°, 11° et 12°.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - J'ai juste une perte 
de  mémoire.  L'acquisition  différée,  vous  me 
demandiez…  Votre  question,  c'était… ?  Le 
douzièmement, l'acquisition différée…

Mme Bertouille  (MR).  -  Quelle  est  la  différence 
concrètement  par  rapport  à  la  définition  précédente ? 
Qu'est-ce  que  cela  va  apporter  concrètement  sur  le 
terrain ? 

M. le Président. -  Donc, si je résume, au 8° sur la 
transformation. Au 9°, le 11 est abrogé, pourquoi ? Au 
11°,  sur  le  changement  sémantique  auquel  on  a  déjà 
répondu,  me  semble-t-il.  Et  au  12°,  sur  l'acquisition 
différée. On est d'accord ? Allez-y, Madame la Ministre.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - En ce qui concerne 
le  8°,  sur  la  question  de  la  transformation :  « Toute 
intervention matérielle à l'exception de l'extension et des 
travaux  de  remplacement  indispensables  à  cause  de 
l'usure  visant  à  l'amélioration,  à  la  rénovation  d'un 
établissement  existant  ou  bien  susceptible  d'être 
affecté ». C'est bien là que réside la différence. Il y avait 
interrogation  par  rapport  au  fait  que  la  définition 
précédente  ne  permettait  pas  d'être  clair  sur 
l'interprétation du bâtiment existant ou susceptible d'être 

affecté ultérieurement à  destination d'un établissement 
d'hébergement et d'accueil pour les aînés. C'est toute la 
différence,  la  précision, la  clarification par  rapport  au 
texte antérieur.

Pour ce qui concerne le 9°, donc l'article 11 qui est 
abrogé.  Il  est  abrogé  tout  simplement  parce  qu'il  est 
redondant. Il n'y a pas de conséquence, puisque la même 
chose est dite, mais ailleurs.

Le  12°,  c'est  simplement  une  harmonisation  de  la 
terminologie. Nous en avons parlé.  

(Réaction de Mme Bertouille)

C'est parce que je vois 12°. Le 10° qui parle du 12°. 
Mais vous m'avez posé la question d'accueil pour aînés 
qui est remplacé par « d'hébergement et d'accueil pour 
aînés ». Je reviens vers vous en disant que c'est bien de 
la clarification de la terminologie.

Mme Bertouille (MR). - J'y reviendrai après.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de l'Égalité  des Chances.  -  Bref,  le  suivant 
aussi, le 12°...

Mme Bertouille  (MR).  -  Oui,  le  12°  est  plus 
important.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et  de l'Égalité des Chances.  -  Sur l'acquisition 
différée.  C'est un clarification par rapport à la définition 
précédente qui,  a priori,  n'était  pas  toujours  comprise, 
notamment par le secteur bancaire qui posait quelques 
questions.  Donc,  on  espère  que  cette  définition, 
aujourd'hui,  est  précise  et  claire  pour  tout  le  monde. 
C'est  une  définition  générale  des  marchés  par 
promotion.  

Mme Bertouille (MR). - Au 11°, qui parle du 13°, je 
pense qu'il y a une petite coquille, Madame la Ministre. 
Parce  que  l'on  ne  parle  que  de  l'accueil  et  de 
l'hébergement dans le projet…

M. le Président. -  On vous  écoute.   Quelle  est  la 
coquille ?

Mme Bertouille (MR). - La coquille c'est que, dans 
le  texte  précédent,  on  parlait  déjà  d'accueil  et 
d'hébergement.

M. le Président. -  Il  me  semble  que  l'on  avait 
répondu  dans  le  débat  général  là-dessus,  mais 
l'harmonisation sémantique…

Art. 7 à 11

Les  articles  7  à  11  ne  font  l'objet  d'aucun 
commentaire.

Art. 12

13 P.W.- C.R.I.C. N° 71 (2012-2013) - Mardi 29 janvier 2013



Pour l'examen de l'article 12, la  parole est  à  Mme 
Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  C'est  pour  avoir  la  date. 
Puisque c'est quand même assez urgent.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Pour être efficace 
en même temps que l'arrêté d'exécution, c'est-à-dire le 
plus vite possible.

Mme Bertouille (MR). - Le plus vite possible, donc 
présentation dans la commission aussi alors.

M. le Président. - Nous allons procéder au vote des 
articles.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
juste une petite question. Puisque l'on n'a pas le contenu 
de l'arrêté d'exécution, on ne sait pas les critères qui ont 
été déterminés pour retenir les sept projets par rapport 
aux 17 qui avaient été mis sur la table.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Tous les dossiers 
recevables ont été retenus. Donc il n'y a pas de critère. 

Mme Bertouille  (MR).  -  Donc  il  y  en  a  dix  qui 
n'étaient pas recevables ? Quels sont les critères ? C'est 
juste le lien entre…

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Je  ne  suis  pas 
certaine non plus que l'on soit dans le même dossier, et 
donc je vous dis qu'il y a sept projets aujourd'hui retenus 
pour  60  logements.  Ces  sept  projets  sont  issus  des 
dossiers  déposés  et  tous  les  dossiers  déposés  et 
recevables,  techniquement  et  administrativement,  ont 
été retenus. On a retenu ceux qui étaient aussi portés par 
les  porteurs  de  projets.  Il  y  avait  autre  chose  que  la 
vérification du contenu des dossiers, leur validité et leur 
recevabilité. Tout ce travail a été fait par l'administration 
du  logement.  Adressez-vous  éventuellement  à  mon 
collègue,  ministre  du  logement,  pour  avoir  plus  de 
précisions.

Mme Bertouille  (MR).  -  Donc,  si  je  comprends 
bien, c'est le Ministre Nollet qui a fixé les critères de 
recevabilité ? Parce que l'on ne dit pas qu'un dossier est 
recevable comme cela.  Il  faut  des critères,  il  faut des 
conditions,  et  donc  vous  n'avez  pas  été  associée  aux 
critères de recevabilité des dossiers ?

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Les critères sont 
des  critères  de  l'ancrage  communal  plus  la  spécificité 
par rapport au projet résidence-services d'être sur le site 
d'une maison de repos ou d'une maison de repos et de 
soins.  Ce n'est pas très compliqué.  

Votes

M. le Président. -  Nous allons procéder aux votes 
des articles du projet de décret modifiant le titre V du 
Livre  V  de  la  deuxième  partie  du  Code  wallon  de 
l'action sociale et de la santé - volet décrétal (Doc. 727 
(2012-2013) N° 1).

Concernant le titre, nous avons deux amendements.

L'amendement  n°1  (Doc.  727  (2012-2013) N°  2) 
déposé  par  Mme  Bertouille  visant  à  supprimer  dans 
l'intitulé du projet de décret les mots « Titre V du » est 
adopté à l'unanimité des membres. 

L'amendement  n°2  (Doc.  727  (2012-2013) N°  2) 
déposé  par  Mme  Bertouille  visant  à  supprimer  dans 
l'intitulé du projet de décret les mots « volet décrétal » 
est rejeté par 8 voix contre 1. 

Le  titre  tel  qu'amendé  est  adopté  par  8  voix  et 
1 abstention. 

Art. 1er à 5

Les articles 1er à 5 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Art. 6 

À cet article, nous avons deux amendements déposés 
par Mme Bertouille.

L’amendement n°3 (Doc. 727 (2012-2013) N° 2) est 
rejeté par 8 voix contre 1.

L’amendement n°4 (Doc. 727 (2012-2013) N° 2) est 
rejeté par 8 voix contre 1. 

L’article 6 est adopté par 8 voix et 1 abstention. 

Art. 7 à 11 

Les  articles  7  à 11 sont adoptés à l'unanimité des 
membres. 

Art. 12 

L’article 12 est adopté par 8 voix et 1 abstention. 

Vote sur l'ensemble

M. le Président. -  Nous allons à présent voter  sur 
l'ensemble du projet  de décret  modifiant  le titre  V du 
Livre  V  de  la  deuxième  partie  du  Code  wallon  de 
l'action sociale et de la santé - volet décrétal (Doc. 727 
(2012-2013) N° 1).

L'ensemble du  projet  de décret,  tel  qu'amendé, est 
adopté par 8 voix et 1 abstention.
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Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. -  La  confiance  est  accordée,  à 
l'unanimité des membres, au président et au rapporteur, 
pour l'élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 16 heures 17 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 16 heures 22 minutes.

M. le Président. - La séance est reprise.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites, reportées ou retirées

M. le Président. - Les questions orales de :
– Mme Moucheron, sur « l'accueil des personnes 

handicapées dans l'Horeca » ;
– M. Gadenne,  sur  « l'action  et  le  financement 

des abris de nuit et maisons d'accueil en dehors 
de la période hiver » ;

– Mme  de  Coster-Bauchau,  sur  « la  politique 
wallonne  d'accueil  des  SDF  en  période  de 
grand froid » à  Mme Tillieux,  Ministre  de la 
Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sont retirées.

QUESTION ORALE DE M. DAELE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES PROPOS DU PRÉSIDENT 

DU CPAS DE VERVIERS CONCERNANT LA 
MENACE DE SUPPRESSION DE SUBSIDES À 
DES ASSOCIATIONS TRAVAILLANT POUR 

L'INTÉGRATION DES PRIMO-ARRIVANTS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Daele à Mme Tillieux, Ministre de 
la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances, 
sur  « les  propos  du  Président  du  CPAS  de  Verviers 
concernant la  menace de suppression de subsides à des 
associations  travaillant  pour  l'intégration  des  primo-
arrivants ».

La parole est à M. Daele pour poser sa question.

M. Daele (Ecolo). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre, chers collègues, en préambule, je dois vous 
dire que je m'étonne que ce soit vous qui répondiez à 

cette question puisque je l'avais initialement adressée au 
Ministre  Furlan.  Je  pose,  en  effet,  une  question  au 
ministre de tutelle des CPAS, mais peut-être me ferez-
vous des réponses qui concorderont. Peut-être vous êtes-
vous concertés préalablement à cette question, vous me 
le direz tout à l'heure.

Voici deux semaines, la presse a fait état du projet du 
nouveau Président du CPAS de Verviers,  M. Breuwer, 
qui veut lier l'octroi du revenu d'intégration sociale aux 
primo-arrivants  à  l'apprentissage  du  français.  Les 
associations  qui  aident  à  l’intégration  des  personnes 
étrangères seraient tenues de collaborer, en signalant les 
récalcitrants,  sous peine de perdre des subsides.  Votre 
collègue  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles, 
Mme Laanan, a exprimé toutes ses réserves sur ce point 
la semaine dernière, en séance plénière, à Bruxelles.

Une fois de plus, il  faut constater que la politique 
d’intégration est abordée, par certains, sous l’angle de la 
sanction.  Il  n’est  pas  tenu  compte  du  manque  de 
structures pouvant assurer les cours de français. La faute 
de la responsabilité est rejetée sur les citoyens. 

Je  posais  la  question  à  M. Furlan,  en  tant  que 
Ministre de tutelle des CPAS. Je vous la pose donc à 
vous :  Madame la  Ministre,  quelle  sera  votre réaction 
suite à ces propos ?

Un point important est de savoir ce qu'il en est de la 
légalité de lier l’apprentissage d’une langue à l’octroi du 
RIS,  sachant  que  vous  nous  aviez  déjà  partagé  votre 
point de vue il y a 15 jours, en réponse à une question 
d'actualité,  réponse qui avait  d'ailleurs été  commentée 
par le président du CPAS de Verviers, disant, je cite : 
« La Ministre  Tillieux  juge inacceptable ce  que la  loi 
permet  et  ce  que  nous  avons  légitimement  le  droit 
d'appliquer ». Ce n'était pas des fleurs, c'était le pot.

Reprenons  cette  loi  du  26  mai  2002,  qui  dit  que 
l'intégration  sociale  peut  prendre  deux  formes :  un 
emploi ou un revenu d'intégration sociale, accompagné 
ou non d'un projet individualisé d'intégration sociale. Le 
bénéficiaire doit être disposé à travailler ; c'est l'article 
3, 5°.

Le  projet  individualisé  d'intégration  sociale  est 
obligatoire lorsque la personne de moins de 25 ans suit 
des études de plein exercice ou lorsque le CPAS permet 
au  bénéficiaire  d'obtenir  un  contrat  de  travail ;  c'est 
l'article 11, § 2.

Dans ce cas, le CPAS peut, en effet, par le biais du 
plan individualisé, imposer des cours de langues. 

En dehors de ces cas, la loi parle de projet négocié, 
en son article 6, § 3. Donc, le CPAS ne peut pas imposer 
des  cours,  mais  doit  faire  l'objet  d'un  accord  avec  le 
bénéficiaire  du revenu d'intégration sociale.  Dans son 
analyse,  le  président  du  CPAS  étend  donc  les 
obligations du bénéficiaire à qui l'on propose un contrat 
de travail à l'ensemble des bénéficiaires du RIS, ce que 
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la loi ne stipule pas. 

Vous constatez deux lectures de cette loi de 2002.

Madame la Ministre,  approuvez-vous la  lecture du 
président du CPAS de Verviers ?

Une  des  missions  des  CPAS  est  d’aider  les 
personnes à vivre dans la dignité  humaine et,  dans le 
contexte  de crise  actuel,  les  mesures  que  M. Breuwer 
souhaite prendre vont, à mon sens, à l’encontre de cette 
mission.

Je vous remercie d'avance pour vos réponses.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale et de l'Égalité des Chances. - Je remercie M. le 
Député pour l'intérêt porté  à cette  question. C'est vrai 
que nous travaillons encore et toujours sur l'accueil des 
primo-arrivants  et  sur  l'intégration  des  personnes 
étrangères dans notre société.  Cela me paraît être une 
question fondamentale pour un mieux vivre ensemble.

Chacun aura pu prendre connaissance dans la presse 
des déclarations du président du CPAS de Verviers, je 
vais  le  citer :  « de  sanctionner  les  fraudeurs  et  les 
mauvais  élèves  et  de  solliciter  à  cet  égard  la 
collaboration  des  opérateurs  de  formation ».  Là,  le 
terme « collaboration » est un euphémisme. 

Il y a au moins un point sur lequel je peux partager 
l'avis  du président  du  CPAS de  Verviers.  Vous  voyez 
bien qu'on n'est pas toujours en confrontation. Je dois 
bien dire que je n'ai pas attendu sa récente désignation 
pour en être convaincue et pour promouvoir l'idée que la 
maîtrise  et  la  pratique  du  français  sont  des  éléments 
indispensables  pour  s'intégrer  tant  sur  le  plan 
professionnel que social en Wallonie. 

C'est élémentaire, oserais-je dire, et j'estime que les 
personnes  d'origine  étrangère  doivent  faire  cet  effort 
d'apprentissage  de  notre  langue  et  nous  devons  leur 
donner la possibilité de suivre des cours. Globalement, 
aujourd'hui, c'est déjà le cas.

L'apprentissage du français est d'ailleurs un des axes 
du  parcours  d'accueil  des  primo-arrivants  que  le 
Gouvernement wallon a adopté en première lecture le 
24 décembre dernier. 

Je constate que l'approche et les propos du président 
du CPAS de Verviers ne font pas dans la nuance. J'irai 
jusqu'à affirmer qu'il contribue à exacerber les attitudes 
xénophobes  et  surtout  à  renforcer  les  préjugés.  C'est 
cette attitude que je considère comme inacceptable. 

Le directeur de l'ASBL Lire et Ecrire  de Verviers, 
active dans l'apprentissage du français pour les primo-
arrivants,  soulignait encore récemment que son ASBL 

travaille  en  bonne intelligence  depuis  plus  de  20  ans 
avec  le  CPAS  et  plus  particulièrement  avec  les 
travailleurs sociaux chargés quotidiennement du suivi et 
de l'accompagnement des primo-arrivants. 

Le  président  du  CPAS  de  Verviers  souhaiterait, 
quant à lui, contraindre les associations qui œuvrent à 
l'intégration des personnes étrangères à transmettre toute 
une  série  d'informations  nominatives,  concernant 
notamment l'assiduité de ces personnes aux cours. Cela 
ne va pas sans poser  de questions, notamment d'ordre 
juridique ; je pense en particulier à la protection de la 
vie privée. 

Quant  à  la  légalité  d'éventuelles  sanctions  par 
rapport  à  l'octroi  du  RIS,  je  souligne  que  les  CPAS 
incitent  bien  naturellement  les  personnes  étrangères  à 
suivre  formations  et  cours,  qu'il  s'agisse  de  cours  de 
français  ou  de  formations  préqualifiantes  ou 
qualifiantes. 

Cela se fait couramment dans notre région et ce, en 
bonne intelligence avec le secteur associatif et les autres 
pouvoirs  publics.  Mieux  encore,  certains  CPAS, 
conscients des difficultés rencontrées par les opérateurs, 
développent  eux-mêmes un dispositif  intégré d'accueil 
des primo-arrivants qui comprend notamment des cours 
de français. 

Ils remplissent ainsi leur mission qui est d'aider les 
personnes à vivre dans la dignité humaine. 

Le CPAS de Verviers ouvre la voie à une forme de 
discrimination liée à la connaissance ou non du français. 
Demain,  d'autres  critères  ne  seront-ils  pas  envisagés 
pour l'octroi du RIS tels le fait de savoir lire ou écrire ou 
encore le handicap ? Il y a des dérives que je ne peux 
cautionner. 

Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire en réponse à 
une question d'actualité  en séance plénière au sein de 
notre parlement, les bénéficiaires concernés par de telles 
sanctions  devront  faire  valoir  leurs  droits  auprès  des 
tribunaux du travail et auprès du Centre pour l'égalité 
des chances et la lutte contre le racisme. 

Je signale aussi que je n'ai pas encore la tutelle sur 
les CPAS ; je ne pourrai donc pas répondre à la place de 
mon collègue.

M. le Président. - La parole est à M. Daele.

M. Daele  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la  Ministre. 
Votre  positionnement  est  clair,  vous  condamnez  les 
dérives qui sont en train de se mettre en place au CPAS 
de Verviers.

Il faut constater que ce qui s'y passe ne vise pas à 
améliorer  l'apprentissage  du  français.  Au  contraire,  il 
détériore les relations avec l'associatif qui permet à des 
personnes étrangères de pouvoir apprendre le français. 
L'offre  n'en  est  pas  améliorée  mais  stigmatise,  par 
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contre,  les  bénéficiaires.  On  est  ici  plus  dans  de 
l'esbroufe que dans de l'efficacité.

Or,  ma  vision  est  de  pouvoir  vraiment  mettre  en 
œuvre des cours de langue qui soient accessibles et en 
nombre  suffisant.  C'est  la  piste  la  plus  intéressante : 
pouvoir offrir les cours à tous ceux qui en ont besoin 
alors que, actuellement, il y a des listes d'attente. Ainsi, 
au sein de Lire et  Ecrire,  140 personnes attendent  de 
pouvoir suivre des cours de français. 

On  voit  que  M.  Breuer  prend le  problème  par  le 
mauvais  bout,  tout  en  soulignant  l'importance  de 
pouvoir connaître  le français.  Si on veut arriver  à cet 
objectif, il faut des mesures autrement plus efficaces que 
celles que propose M. Breuwer.

Je regrette évidemment de ne pas pouvoir avoir la 
réponse  de  M.  Furlan  conjointement  à  la  vôtre.  Par 
rapport à l'application de la loi du 26 mai 2002 sur le 
métier, je remettrai mon ouvrage.

QUESTION ORALE DE MME SONNET À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA PRISE EN CHARGE DES 
PERSONNES ATTEINTES DE SURDI-CÉCITÉ »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Sonnet à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « la prise en charge des personnes atteintes 
de surdi-cécité ».

La parole est à Mme Sonnet pour poser sa question.

Mme Sonnet  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre,  chers  collègues,  le  14 décembre 
dernier, deux frères anversois, nés sourds et en passe de 
devenir  aveugles,  ont  décidé  d'avoir  recours  à 
l'euthanasie.

La décision de ces deux frères de mettre fin à leurs 
jours  met  en  lumière  la  situation  que  vivent  les 
personnes sourdes et aveugles. Que ce soit de naissance 
ou que ces déficiences apparaissent avec l'âge ou suite à 
une  maladie,  la  surdi-cécité  entraîne  une  dépendance 
dans  pratiquement  tous  les  domaines.  Le  toucher 
devient leur principal vecteur de communication et de 
perception de l'espace.

Il existe, en Belgique, deux institutions spécialisées 
dans la prise en charge des sourds et aveugles : l'institut 
Spermalie à Bruges et La Bastide, ici, à Namur. Selon le 
directeur de La Bastide, ce sont plusieurs centaines de 
personnes qui souffrent  de surdi-cécité en Belgique et 
qui  ne bénéficieraient  pas  d'un  soutien  adéquat.  Il  va 
sans dire qu'une aide particulière à chaque personne est 
indispensable  pour  lui  permettre  de  conserver  une 
qualité de vie et de ne pas l'enfermer dans un isolement 

quasi inévitable si aucun soutien n'est apporté.

Madame la Ministre, comment s'articule l'aide et le 
soutien pour les personnes atteintes de surdi-cécité en 
Wallonie ?  L'existence  de  seulement  deux  institutions 
capables de prendre en charge ces patients implique que 
le reste de l'aide se fait en ambulatoire. Chaque province 
dispose-t-elle  de  relais  suffisants  en  la  matière ?  Le 
directeur  de  La  Bastide  insiste  sur  le  caractère 
individuel  des  aides  qui  doivent  être  apportées.  Le 
soutien proposé répond-il à cette caractéristique ? Qu'en 
est-il du soutien psychologique proposé aux personnes 
sourdes-aveugles et à leurs familles ?

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Madame  la 
Députée,  il  existe  effectivement  peu  de  services 
résidentiels  spécialisés  pour  la  prise  en  charge  de 
personnes atteintes de surdi-cécité. 

Cela  étant,  l'essentiel  des  demandes  pour  les 
personnes atteintes de ce handicap visent un soutien et 
un accompagnement dans leur milieu de vie naturel. 

À  moins  que  les  personnes  ne  soient  atteintes  de 
déficiences  surajoutées  –  je  pense  aux  déficiences 
mentales, à un polyhandicap ou des déficiences motrices 
–  il  apparaît  que  les  besoins  se  situent  davantage  au 
niveau  de  l'aide  en  milieu  de  vie.  Les  personnes 
sollicitent  donc  naturellement  les  services  agréés  et 
subventionnés par l'AWIPH. 

L'intervention d'un service d'aide en milieu de vie 
est  toujours  personnalisée  et  individualisée.  Un 
accompagnement  n'est  proposé qu'à  la demande de la 
personne ou de ses parents, si elle ne peut la formuler. 
La réponse est construite avec la personne et prend en 
compte ses compétences, son vécu, son contexte socio-
familial et ses aspirations. Les interventions ne sont pas 
standardisées mais adaptées au projet de vie de chaque 
personne. 

Le réseau est également une composante essentielle 
de l'accompagnement. Les services d'aide en milieu de 
vie collaborent avec un grand nombre de services et de 
partenaires. Ce travail en réseau permet de distinguer la 
personne  de  manière  globale  et  non  au  travers  d'une 
série de réponses spécifiques. 

En  fonction  de  l'âge  de  la  personne, 
l'accompagnement  sera  assuré  par  un  service  d'aide 
précoce pour les 0-8 ans, un service d'aide à l'intégration 
pour les 6-20 ans ou un service d'accompagnement pour 
les adultes. 

En règle générale, les services  d'aide en milieu de 
vie  accompagnent  toute  personne  en  situation  de 
handicap,  quelle  que  soit  sa  déficience.  Cependant, 
certains  services  sont  spécialisés  dans 
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l'accompagnement notamment des personnes présentant 
des déficiences sensorielles.  Ainsi, il existe un service 
d'aide précoce spécifique pour la déficience visuelle et 
un service d'aide précoce spécifique pour la déficience 
auditive.  Au  niveau  des  services  d'accompagnement, 
trois sont spécifiques pour la déficience visuelle et un 
pour  la  déficience  auditive.  Ces  services  couvrent 
l'ensemble  de  la  Région  wallonne.  Ils  assurent 
également une mission de support, de formation et de 
référence pour les autres services. 

Certains  services  d'aide  à  l'intégration  se  sont 
principalement spécialisés en fonction de la déficience 
visuelle ou auditive. De même, en raison des demandes, 
certains  services  d'accompagnement  généralistes  ont 
favorisé,  plus  particulièrement,  l'émergence  de 
compétences  en  matière  de  réponse  à  la  déficience 
auditive et visuelle. 

Lorsqu'une personne sourde et aveugle demande un 
accompagnement  spécifique,  celui-ci  est  réalisé 
conjointement  par  un  professionnel  d'un  service 
« Déficience visuelle » et un professionnel d'un service 
« Déficience auditive ». 

Les  professionnels  adaptent  leur  méthodologie  en 
fonction des besoins et des spécificités de la personne. 
L'interprétation  tactile  et  la  communication  haptique 
maîtrisées  par  certains  professionnels  de  ces  services 
constituent  des  facilitateurs  pour  les  apprentissages 
nécessaires, les démarches à accomplir et pour sécuriser 
la  personne et  surtout  lui  permettre  de conserver  son 
autonomie. 

Les intervenants auprès  des  personnes atteintes de 
surdi-cécité  sont  les  professionnels  les  plus 
expérimentés  en  raison  de  la  complexité  de 
l'accompagnement. 

Pour le jeune atteint de surdi-cécité, l'aide apportée 
par  le  service  d'aide  à  l'intégration répond bien  à ses 
besoins. Cependant, le service se heurte à des difficultés 
lorsqu'il s'agit de la scolarité car il est malaisé de trouver 
un établissement scolaire adapté pour celui-ci.

Dans tous les cas, les interventions impliquent une 
coordination  de  l'ensemble  des  professionnels 
compétents pour assurer au mieux le soutien nécessaire 
à la personne et à son projet de vie. 

M. le Président. - La parole est à Mme Sonnet.

Mme Sonnet  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  votre 
réponse fort complète.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA PRISE EN CHARGE DES 

JEUNES SDF TOXICOMANES »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances,  sur  « la  prise  en  charge  des  jeunes  SDF 
toxicomanes ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, un nouveau profil 
de citoyens sans domicile fixe émerge de plus en plus 
dans nos rues. Il s'agit de jeunes toxicomanes. Ce sont 
souvent des jeunes ayant succombé aux drogues douces, 
souvent en plein décrochage scolaire et en totale rupture 
avec le milieu familial. 

En effet, une étude réalisée par le relais social urbain 
de La Louvière a relevé deux fois plus de jeunes vivant 
dans la rue et, parmi eux, de nombreux polytoxicomanes 
masculins âgés entre 18 et 24 ans.

La  plupart  de  ces  jeunes  toxicomanes  ne  se 
conforment pas aux règles des abris de jour et de nuit et 
ne souhaitent pas être pris en charge et, par conséquent, 
errent dans les rues.

De plus, les centres de jour ou de nuit ne sont de 
toute  façon  pas  adaptés  à  de  telles  situations.  Le 
problème, c'est que ces jeunes passent vite des drogues 
douces aux drogues dures et se retrouvent sans repère, 
malgré parfois la volonté d'en sortir.

Madame  la  Ministre,  quels  pourraient  être  les 
dispositifs envisagés afin d'assurer une certaine prise en 
charge  de  ces  jeunes  sur  le  terrain  par  les  acteurs 
sociaux ? Comment éviter une banalisation de drogues 
qui,  à  long  terme,  peuvent  engendrer  des  problèmes 
mentaux  et  de  graves  problèmes  de  comportement ? 
Peut-on  envisager  de  créer  une  structure  d'accueil 
sociale spéciale, adaptée à de telles situations ? Croyez 
bien  que  le  problème  est  de  plus  en  plus  criant 
maintenant que la  situation d'hiver  est  tellement  forte 
que, tous les jours, on se retrouve dans l'obligation de 
refuser de plus en plus de personnes dans les centres de 
nuit.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président,  Madame la  Députée,  la  difficulté  que vous 
soulevez  se  situe  au  croisement  des  compétences  de 
plusieurs acteurs. 

En  effet,  les  travailleurs  de  la  cellule  mobile 
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d'éducateurs de rue des CPAS, le personnel de certaines 
ASBL, les agents de quartier et les comptoirs d'échange 
vont intervenir sur le terrain. 

Ils  peuvent  orienter  les  personnes  dans  le  besoin, 
notamment vers les services de santé mentale, vers un 
service spécialisé en assuétudes, vers un centre d'accueil 
ou un service d'aide sociale. 

Une  implication  des  réseaux  spécialisés  en 
assuétudes  peut  apporter  une  partie  de  solution.  La 
Wallonie compte à ce jour huit réseaux et 18 services 
spécialisés subventionnés en la matière. 

En  ce  qui  concerne  l'aspect  santé,  la  réforme 
nationale des soins de santé mentale a permis au secteur 
d'acquérir plus de mobilité via, notamment, de nouvelles 
offres de soins externes à l'hôpital, un renforcement du 
travail  en  réseau,  même  s'il  est  prématuré  de  parler 
d'une  approche  totalement  intégrée.  Cependant,  on 
avance.  Une  rencontre  entre  les  coordinateurs  des 
réseaux  dits  « 107 »  et  les  acteurs  du  secteur  des 
assuétudes  a  eu  lieu  le  18  janvier  dernier  afin 
d'examiner les attentes réciproques. 

Les  villes  et  communes  ont  aussi  la  possibilité 
d'utiliser l'article 18 du Plan de cohésion sociale. C'est le 
décret du 6 novembre 2008.

Il a permis à certaines communes qui, dans le cadre 
du PCS global, ont conclu une convention de partenariat 
impliquant  un  transfert  financier  de  bénéficier  d'un 
financement complémentaire au PCS pour des actions 
menées  spécifiquement  par  ces  associations.  Septante 
communes ont pu bénéficier d'une subvention annuelle 
qui est indexée chaque année, et cela depuis 2009. Sur 
ces 70 associations, 14 développent leurs activités dans 
le  secteur  « assuétudes »  et  « réinsertion 
socioprofessionnelle »,  huit  dans  le  secteur  « santé-
précarité » et « travail de rue » et cinq dans le secteur 
« santé mentale ».

En termes d'alternative, une réflexion sur l'accès et 
la  gestion du relogement  peut  être  une piste  à  suivre 
pour  les  années  futures.  En  effet,  une  approche 
intéressante  consiste  à  fournir  un  logement  avant 
d'effectuer les autres démarches de soutien social ou de 
santé.  Cela permet de procurer aux personnes un lieu 
sécurisé  avant  tout,  sans  pour  autant  avoir  résolu  un 
problème d'assuétude, par exemple. 

Le fait de se retrouver dans un lieu sécurisé permet à 
ces personnes en difficulté de faire le point  – en tout 
cas, on l'espère – et de contrer les comportements qui 
les  auraient  conduites  à  une  situation  difficile.  Le 
relogement  immédiat  peut  aider  à  résoudre  certaines 
difficultés,  mais une aide ciblée sera nécessaire par la 
suite.

Le processus est connu sous le nom de « Housing 
first » et se développe dans un grand nombre de pays. Je 

pense  aux États-Unis – pays d'origine de ce concept – 
au Canada, au Danemark, en Finlande, en Irlande,  en 
France,  en  Hongrie,  aux  Pays-Bas,  au  Portugal,  en 
Autriche et au Royaume-Uni. 

Dans notre pays, le relais social de Charleroi a tenté 
de  développer  un  projet  similaire.  Grâce  au 
renforcement du travail en réseau des acteurs de terrain, 
combiné au développement d'initiatives novatrices, il est 
possible  d'apporter  une  aide  au  public  que  vous 
évoquez.  Il  reste  néanmoins  nécessaire  de  laisser  un 
certain  temps  aux  différents  réseaux  et  projets  pour 
qu’ils soient pleinement efficients.

En outre, il convient d'insister aussi sur l'importance 
capitale des actions de prévention qui relèvent, à ce jour,  
des compétences de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  - Madame la Ministre,  je vous 
remercie  beaucoup  pour  cette  réponse  extrêmement 
complète,  mais  la  difficulté  reste  toujours  dans  cette 
conjugaison  entre  toxicomanie  et  sans-abrisme.  Je  ne 
peux que constater qu'elle touche une population de plus 
en  plus  jeune  et  l'inquiétude  reste  de  mise.  Peut-être 
faudrait-il,  s'il  y  a  des  plates-formes  de  coordination, 
essayer d'examiner de quelle manière il pourrait y avoir 
un dispositif  plus  spécifique  dans ces  cas,  puisque  la 
toxicomanie ne peut pas être facilement acceptée dans 
des refuges ordinaires de sans-abrisme.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA DISSOLUTION DE L'ASBL 

BOLD »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Bertouille  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances, sur « la dissolution de l'ASBL Bold ».

La  parole  est  à  Mme  Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, fondée en 2005, 
l’association Bold avait notamment pour objectif de : 

– faire  reconnaître  l'obésité  comme  maladie 
chronique ;

– favoriser  une  meilleure  prise  en  charge  des 
patients obèses ;

– obtenir  une  réglementation  des  publicités 
miraculeuses sur les pertes de poids ;

– lutter  contre  la  stigmatisation  des  patients 
obèses.

Enfin, Bold souhaitait appuyer toutes les initiatives 
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et activités visant à :
– mieux informer les médecins généralistes pour 

traiter la maladie ;
– adapter les cursus universitaires des médecins 

et valoriser la nutrition comme discipline ;
– entreprendre des démarches auprès du monde 

des entreprises afin que l'obésité soit traitée au 
sein de l'entreprise ;

– et  enfin,  revaloriser  le  statut  des  diététiciens 
afin  de  permettre  le  remboursement  de  leurs 
prestations.

Je  parle  au  passé  de  l’ASBL Bold.  Fonctionnant 
essentiellement  grâce  à  du  sponsoring  d’entreprises 
privées, cette association de patients vient de faire face à 
la défection de plusieurs de ses mécènes qui, en période 
de crise, ont dû opérer des choix financiers difficiles.

Faute de moyens, l’ASBL Bold vient de décider de 
mettre un terme à ses activités.

Dans les communiqués dont nous pouvons prendre 
connaissance,  l'association  avait  pris  contact  avec  la 
ministre fédérale de la santé.

La Région wallonne a-t-elle été contactée par cette 
association au moment de  sa dissolution ?  La  Région 
wallonne, dans les années précédentes, a-t-elle apporté 
son soutien à cette association ? Quel bilan pouvez-vous 
tirer de ces actions ? Les actions vont-elles pouvoir être 
pérennisées  malgré  tout  au  niveau  de  la  Région 
wallonne ? Il y va des associations de patients.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Président, Madame la Députée, votre question relative à 
l'ASBL  Bold  a  retenu  ma  meilleure  attention  et  je 
comprends  votre  émoi  en  votre  qualité  de  marraine 
d'honneur de cette association, aux côtés de nombreuses 
autres personnalités publiques. 

Comme vous le signalez, cette ASBL était soutenue 
par des sponsors privés qui ne peuvent poursuivre leurs 
engagements, ce que je regrette.

Mon  département  n'a  reçu  aucune  demande  de 
soutien  financier.  De  plus,  la  question  de  l'obésité  et 
plus  particulièrement  les  missions  que  cette  ASBL 
assure  relèvent  des  compétences  d'autres  niveaux  de 
pouvoir.

En ce qui me concerne, et comme je l'ai déjà précisé 
ici,  en  fonction  des  moyens  disponibles  et  des 
compétences  qui  me  sont  attribuées,  j'axe 
prioritairement  mon intervention dans  la  poursuite  du 
Plan wallon Nutrition Santé qui vise prioritairement la 
dénutrition ou, en tout cas, la réponse à la dénutrition en 
maison de repos. 

Cette action est en totale adéquation avec l'axe 5 du 
Plan national Nutrition Santé. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille (MR). - Je suis un peu perplexe de 
votre réponse. En effet, c'est une association de patients 
et donc, dans mon souvenir, c'était de la compétence de 
la Région wallonne, d'autant plus qu'ils avaient mis en 
place une plate-forme qui faisait intervenir les différents 
intervenants, prestataires, et cætera. Je suis donc un peu 
perplexe par rapport à votre réponse, mais j'en prends 
acte.  Comme  vous,  je  regrette  que  cette  ASBL 
disparaisse de notre paysage.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE PARTENARIAT 

STRATÉGIQUE SOCIAL »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le partenariat stratégique social ».

La parole est à Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre, chers collègues, les forces vives du 
cœur  du  Hainaut,  réunies  au  sein  du  partenariat 
stratégique local que nous appelons fréquemment PSL, 
ont pour volonté le redéploiement économique et social 
de la région du Centre et de Mons-Borinage orienté par 
une stratégie territoriale basée sur sept axes.

Le premier consiste à organiser et gouverner le cœur 
du Hainaut comme un seul bassin de vie. Le deuxième 
est  celui  d'impulser  une  dynamique économique  forte 
fondée sur l'innovation et la mise en réseau d'entreprises 
et d'acteurs de la formation. Le troisième est de forger 
pour  le  territoire  une  image  de  producteur  d'énergie 
verte,  de  qualité  de  vie,  d'esprit  d'entreprendre  et  de 
dynamisme économique durable. Le quatrième axe est 
stratégique  et  consiste  à  améliorer  le  bien-être  et  le 
cadre de vie des citoyens pour assurer l'attractivité du 
cœur du Hainaut. Le cinquième consiste à remailler le 
territoire  par  la  mise  en  place  d'infrastructures  de 
mobilité  qui  favorisent  le  transfert  modal  et  les 
connexions vers l'extérieur. L'axe stratégique six vise à 
améliorer  un  territoire  d'énergie  positive  par  une 
mobilisation des acteurs et des citoyens autour de l'idée 
d'autonomisation  énergétique.  Enfin,  l'axe  sept  est 
d'inscrire  la  dynamique  de  développement  socio-
économique dans une logique transfrontalière à vocation 
européenne.

Il se fait que dans le cadre de l'Horizon 2022, l'axe 
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santé  et  l'axe  social  sont  présents  et  également 
conjugués.  De quelles  manières,  Madame la  Ministre, 
pensez-vous  que  les  orientations  et  les  stratégies  de 
votre programme peuvent coïncider  avec à la  fois  les 
diverses  politiques  et  les  plans  stratégiques  du 
développement  territorial  pilotés  par  la  Région 
wallonne,  comme  celui  mené  par  le  plan  stratégique 
local cœur du Hainaut ?

Tenir compte des points forts et des potentialités de 
chacun des territoires de ce plan stratégique est essentiel 
afin  de  déclencher  le  mécanisme  de  résilience  socio-
économique au sein du cœur du Hainaut. Cela nécessite 
plus  que  de  la  coordination,  plus  que de  la  synergie, 
mais  un  renforcement  pour  une  transversalité  des 
actions  et  du  système  d'intervention.  Il  est  clair  que 
votre  département  et  votre  ministère  jouent  un  rôle 
fondamental en la matière.

Quelles sont les liaisons que vous pourriez envisager 
d'élaborer entre les deux régions de ce bassin de vie et 
aussi avec les autres bassins de vie wallons, puisque l'on 
ne  peut  pas  imaginer  d'étanchéité  pour  ces  matières, 
puisqu'elles travaillent sur l'humain et le social ?

 Comment  mettre  au  point  une  coopération 
« supraterritoriale »  pour  les  axes  sociaux  et  de  la 
santé ?  Pensez-vous  que  l'on  pourrait  imaginer  une 
initiative pilote, ne fût-ce que dans le cœur du Hainaut ?

Madame la Ministre, je vous remercie d'avance pour 
vos éléments de réponse.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Madame  la 
Députée, à l'initiative de mon collègue, le Ministre Jean-
Claude  Marcourt,  le  Gouvernement  wallon  a  marqué 
son accord, le 20 septembre 2007, sur la mise en place 
d'un partenariat stratégique entre les forces vives locales 
du  bassin  de  la  Haine,  en  vue  d'accompagner 
l'élaboration  et  de  porter  l'exécution  d'un  plan  de 
redéploiement économique et social.

Ce partenariat stratégique local doit s'étaler sur une 
décennie. Il a pour objet la définition, à la lumière des 
documents d'orientation existants aux niveaux européen, 
régional et local, de grandes options de développement 
économique et social du bassin de la Haine.

Ce plan de redéploiement économique et social doit 
prévoir  un  ensemble  de  projets  opérationnels, 
budgétisés  et  programmés  dans  le  temps  à  soumettre 
aux financements européen, wallon et local.

Il  s'agit  ainsi  de  proposer,  pour  le  bassin  de  vie 
étudié, un scénario d'avenir commun, basé sur l'identité 
spécifique  de  la  région,  autour  duquel  doivent  être 
coordonnés des actions et projets structurants.

Les forces vives du cœur du Hainaut ont élaboré un 
plan d'action qui se décline en sept axes stratégiques – 
vous  en  avez  parlé  –  et  80  actions  phares.  Ce  plan 
d'action  se  veut  être  l'opérationnalisation de  la  vision 
pour le territoire au cœur du Hainaut à l'horizon 2025.

L'élaboration et le suivi de ce plan stratégique ont 
été confiés à l'intercommunale IDEA.

Une  rencontre  avec  les  porteurs  de  ce  plan  a  été 
organisée le 11 octobre dernier en mon cabinet.  Cette 
rencontre avait pour principal objet la présentation de la 
démarche, du plan stratégique local, des différents axes 
stratégiques et surtout des actions phares.

Il  a  été mis en évidence la nécessité  de mettre  en 
place un plan de développement social sur le territoire 
couvert  par  le  cœur  du  Hainaut.  Il  s'agit,  en  fait, 
d'apporter  un  appui  technique  et  un  espace  de 
concertation à chaque commune dans le cadre de leur 
plan de cohésion sociale et ainsi permettre de créer des 
synergies  entre  les  communes  et  atteindre  le 
déploiement, le développement de projets collectifs.

Cinq  axes  de  travail  ont  pu  être  identifiés.  En 
matière de santé et de solidarité, il y a la création d'une 
plate-forme  de  réflexion,  d'action  et  d'échanges  de 
bonnes pratiques à l'échelle du bassin. Il y a également 
l'amélioration  de  l'accueil  avant  et  après  l'école.  La 
question  du  vieillissement  est  également  prise  en 
compte. On préfère toujours dire l'allongement de la vie, 
mais  enfin,  c'est  comme  cela  qu'on  l'exprime.  Les 
Flamands  disent  de  vergrijzing.  Cette  question  est 
étudiée  de  manière  transversale,  en  proposant  des 
mesures de prévention et de promotion de la santé. Le 
renforcement de l'accès aux soins constitue également 
un axe de travail et  la question de la prévention pour 
tous.  Enfin,  l'accès  des  publics  en  difficulté  au 
redéploiement  économique  par  la  valorisation  de 
l'enseignement qualifiant et le soutien aux dispositifs de 
formation et d'accès à l'emploi constitue le dernier axe. 

Cette démarche – on en conviendra ensemble – ne 
peut qu'être encouragée. Elle a d'ailleurs été répercutée 
auprès  de  la  direction  interdépartementale  de  la 
cohésion sociale qui est chargée du suivi des plans de 
cohésion  sociale.  Ce  dernier  est  d'ailleurs  en  cours 
d'évaluation  et  son  renouvellement  est  programmé 
l'année prochaine.

M. le Président. - La parole est à Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Merci Madame la Ministre. Je 
pense  que  la  réunion  du  11  octobre  a  été  des  plus 
fructueuses,  puisque  les  axes  de  travail  ont  pu  être 
précisés.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  nous  aimerions 
vraiment qu'il  y ait  un regard extrêmement attentif  et 
peut-être un suivi plus particulier de votre part pour que 
nous puissions avancer de manière très collective dans 
ce  partenariat  stratégique  local.  C'est  un  fameux  défi 
pour deux régions qui sont en extrême difficulté, que ce 
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soit la région du Centre ou celle de Mons-Borinage et 
qui s'orientent résolument vers une stratégie territoriale, 
dynamique et prospective.

QUESTION ORALE DE M. SENESAEL À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LE MANQUE DE MOYENS 

DES ABRIS DE NUIT »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Senesael à Mme Tillieux, Ministre 
de  la  Santé,  de  l'Action  sociale  et  de  l'Égalité  des 
Chances, sur « le manque de moyens des abris de nuit ».

La parole est à M. Senesael pour poser sa question.

M. Senesael (PS). - Monsieur le Président, Madame 
la Ministre,  chers collègues,  l'association des  maisons 
d'accueil, l'AMA, et l'association régionale des centres 
d'accueil,  l'ARCA, représentent à  elles  deux la  quasi-
totalité  du  secteur  wallon  de  l'accueil  et  de 
l'hébergement des adultes en difficulté. Elles publient un 
communiqué de presse sévère, tant la situation qui les 
préoccupe semble grave.

L'entrée  en  vigueur du Plan grand froid que vous 
avez initié  permet  aux  abris  de  nuit  d'augmenter  leur 
capacité d'hébergement de novembre à mars. C'est une 
excellente  chose.  Cependant,  les  abris  de  nuit  sont 
ouverts  toute  l'année  et  dépendent  de  budgets  de 
fonctionnement  aléatoires  souvent  construits  sur  base 
d'appels à projets, alors que tous les acteurs conviennent 
que ce type de structure d'hébergement est indispensable 
dans la lutte contre la grande précarité sociale.

La  conséquence  directe  en  est  que les  organismes 
d'accueil peinent, chaque année, à remplir les objectifs 
qui  leur  sont  fixés  et  à  œuvrer  dans  le  respect  de  la 
dignité  des  hébergés,  mais  aussi  des  conditions  de 
travail  des  travailleurs  sociaux,  surmenés,  ultra-
sollicités et inscrits dans des statuts précaires. Madame 
la  Ministre,  quelle  sera  votre  réponse  concrète  à  ce 
communiqué ?  Quid  plus  spécifiquement  pour  les 
maisons d'accueil dont le financement n'est pas total ?

Par  ailleurs,  de  plus  en  plus  de  maisons  d'accueil 
demandent à agrandir leurs structures pour répondre à 
un nombre  croissant  de  demandes.  N'y  a-t-il  pas  lieu 
d'augmenter  la  programmation  et  de  revoir  la 
cartographie  de  répartition ?  Il  y  a,  en  effet,  plus  de 
structures non financées dans le Hainaut où les besoins 
sont plus prégnants qu'ailleurs.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Député, nous venons de connaître une longue période de 

froid au cours de laquelle tous les services sociaux ont 
été sur la brèche pour offrir aux personnes en situation 
de grande précarité un hébergement, un toit, un repas et 
un accompagnement.

Fin  de  la  semaine  dernière,  la  situation  était  la 
suivante.

À Liège, hormis quelques refus pour non-respect des 
règlements, les demandeurs ont pu être hébergés. Il faut 
noter  qu'un  arrêté  du  bourgmestre  autorise  le  recours 
aux chambres d'hôtel. Ainsi, dans la nuit par exemple du 
24  au  25  janvier,  11  hommes  et  10  femmes  ont  été 
hébergés à l'hôtel. À La Louvière, la capacité maximum 
de l'abri de nuit n'a pas été atteinte.  À Tournai, il n'y a 
pas d'abri de nuit agréé. Le dispositif hivernal propose 
30 places, mises à disposition par le département de la 
Défense  à  la  caserne  Saint-Jean.  On observe  que,  en 
moyenne, 25 places sont occupées.  À Namur, l'abri de 
nuit  affiche  complet.  Il  faut  dire  aussi  que  c'est  une 
nouvelle infrastructure, peut-être qu'elle attire  aussi. Il 
reste des places accessibles à la caserne de Jambes.  À 
Mons,  l'hébergement  des  personnes  n'a  pas  justifié, 
comme à Liège, de recourir aux hôtels.  À Verviers, les 
infrastructures sont aussi suffisantes. À Charleroi, l'abri 
de crise a été ouvert. Toutes les demandes ont pu être 
rencontrées.  Vous  voyez  que  la  situation  est  sous 
contrôle.

En termes de refus d'admission dans un abri de nuit, 
ce  n'est  que  si  le  comportement  d'un  usager  met  en 
danger sa propre sécurité ou celles des autres utilisateurs 
qu'il peut être refusé par les travailleurs sociaux. C'est 
ce que l'on appelle l'inconditionnalité de l'accueil.

La  question  du  bénévolat  dans  les  abris  de  nuit 
interpelle. Ainsi, l'abri de nuit « Opération Thermos » à 
Liège fonctionne avec des bénévoles.

Je ne sais pas si vous m'avez posé la question des 
dispositifs  d'urgence  sociale.  Ils  ont  été  lancés.  À  ce 
jour,  sept  projets  ont  pu démarrer  dans les dispositifs 
d'urgence  sociale.  Il  s'agit  de  groupements  de  CPAS 
réunis  autour  de  Gemboux,  Erquelinnes,  Mouscron, 
Boussu, Péruwelz, Tubize et Wavre. Cela répond aussi à 
la question de la présence de systèmes d'urgence sociale 
dans le Brabant wallon qui revient régulièrement.

À votre question sur les synergies mises en place par 
des dispositifs d'urgence sociale avec des relais sociaux, 
il n'existe pas d'autres collaborations que celle du CPAS 
de Boussu avec le relais social de Mons. La plupart de 
ces  initiatives  ne  se  situent  pas  sur  l'arrondissement 
administratif d'un relais social.

La  prise  en  charge  des  personnes  en  grande 
précarité, outre les abris de nuit, est aussi assurée par les 
maisons d'accueil, les maisons de vie communautaire et 
les maisons d'hébergement de type familial.

Les missions de ces structures sont, pour les abris de 
nuit,  un  hébergement  d'au  moins quatre  personnes  en 
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difficultés  sociales  et  assurer  de  manière 
inconditionnelle,  comme on l'a  dit  tout  à  l'heure,  aux 
personnes  en  difficultés  sociales  dépourvues  de 
logement, un hébergement collectif d'urgence de nuit.

Pour  les  maisons  d'accueil,  c'est  un  hébergement 
d'au moins dix personnes en difficultés  sociales. Elles 
proposent aux adultes en difficultés sociales et à leurs 
enfants un accueil et un hébergement qui est, cependant, 
limité dans le temps.

Pour  les  maisons  de  vie  communautaire,  c'est  un 
hébergement d'au moins quatre personnes en difficultés 
sociales. Elles ont pour mission d'assurer aux personnes 
en difficultés sociales un hébergement de longue durée.

Enfin,  les  maisons  d'hébergement  de  type  familial 
offrent un hébergement de moins de dix personnes en 
difficultés sociales. Elles ont pour mission d'assurer aux 
personnes en difficultés sociales un hébergement aussi 
limité dans le temps.

Les  maisons  d'accueil  et  les  maisons  de  vie 
communautaire  bénéficient  d'un  subventionnement 
réglementaire par mon département.

En  ce  qui  concerne  les  abris  de  nuit,  c'est  un 
cofinancement  par  les  pouvoirs  organisateurs, 
généralement les villes, les CPAS et la Wallonie via les 
relais sociaux. Je souligne que le budget 2013 consacré 
aux relais sociaux s'élève à près de 9 millions d'euros 
contre  5 900 000  euros  à  mon  entrée  en  fonction  en 
2009.  Si  vous  calculez  rapidement,  c'est  une 
augmentation de près de 50 % des moyens. Je crois qu'il 
y a peu de services qui peuvent se targuer, en Wallonie, 
d'avoir connu une telle augmentation de moyens.

Par  ailleurs,  avec  mon  collègue,  le  Ministre  Paul 
Furlan,  nous apportons aux communes une enveloppe 
importante dans le cadre des plans de cohésion sociale 
que  nous  venons  d'évoquer  lors  de  la  précédente 
question. Le Ministre de l'Emploi, M. Antoine, apporte 
aussi son soutien à ces structures, grâce à l'emploi, via 
les points APE.

Actuellement,  13  institutions  souhaitant  voir  leur 
agrément et leur subventionnement augmenter s'agitent 
un peu dans le secteur. En 2004, le budget réservé à ce 
secteur  s'élevait  à  7 324 000  euros.  Dès  2005,  un 
montant de 13 907 000 euros a été prévu pour le secteur 
et,  en  2013,  le  budget  des  maisons  d'accueil  et  des 
maisons  de  vie  communautaire  s'élève  à  23 890 000 
euros.

Entre  janvier  2005 et  décembre  2012,  l'indice des 
prix  à  la  consommation  a  varié  de  21 %.  Par 
comparaison, le budget des maisons d'accueil, pour ceux 
qui voudraient dire qu'il n'y a que l'index, a augmenté de 
72 % exactement.

Il  est  vrai  que  le  secteur  est  confronté  à  un 
accroissement de ses interventions. C'est une réalité. Le 

secteur est  un peu le  tampon entre l'accueil  d'urgence 
sociale et la section logement, notamment le logement 
social. Cela est dû, très probablement, à l'intensification 
de  la  précarité,  mais  aussi  à  un  manque  criant  de 
disponibilité  de  logements  ou  d'accessibilité  de 
logements.  Ce  manque  de  logements,  par  exemple, 
explique pourquoi des familles restent plus longtemps 
que  nécessaire  en  maison  d'accueil  et  bloquent  de 
manière bien involontaire, faut-il le dire, l'accès de ces 
services à d'autres usagers.

Cependant,  ce  secteur  reste  fort  et  son  offre  est 
inégale.  Un  travail  sur  l'offre  de  service  et  sur  la 
programmation  est  nécessaire.  À  cette  fin,  mon 
intention  est  de  réunir  prochainement  les  trois 
fédérations  représentatives  qui  sont  constituées  par 
l'AMA, l'ARCA et la fédération des CPAS.

Je  crois  que  le  dialogue  est  très  probablement  le 
meilleur  des  moyens  pour aboutir à  des  solutions qui 
conviennent à chacun.

M. le Président. - La parole est à M. Senesael.

M. Senesael  (PS).  -  Merci,  Madame  la  Ministre, 
pour vos chiffres nombreux et variés, pour vos réponses 
qui sont les signes pertinents de prise en considération 
de  l'ensemble  de  la  problématique  et,  comme  vous 
l'avez dit, à juste  titre, pour se comprendre,  il  faut se 
parler.

QUESTION ORALE DE MME BERTOUILLE À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'ÉGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LA SITUATION DE LA 

MAISON DE REPOS « LE CENTENAIRE » À 
TOURNAI »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme  Bertouille  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité 
des Chances,  sur « la situation de la maison de repos 
« Le Centenaire » à Tournai ».

La  parole  est  à  Mme  Bertouille  pour  poser  sa 
question.

Mme Bertouille  (MR).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  vous  vous 
rappelez, nous avons posé une question d'actualité, il y a 
quelques  semaines,  sur  la  problématique  de  la 
maltraitance  dans  les  maisons  de  repos  et,  plus 
particulièrement,  sur  le  reportage  de  l'émission 
« Questions à la Une » du mois de décembre.

Ce reportage citait clairement plusieurs maisons de 
repos,  dont  la  maison  de  repos  « Le  Centenaire »  à 
Tournai. Je ne veux pas noircir le tableau et je ne veux 
pas généraliser ce qui a été présenté – en tout cas, je 
l'espère  bien  –  parce  que  l'on  parlait  de  manque  de 
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soins, de manque de toilette, de non-appel de médecin et 
de  bâtiments  inappropriés,  enfin  toute  une  série  de 
problématiques. 

En ce qui concerne « Le Centenaire »,  la situation 
qui a été décrite dans le reportage était une situation qui 
était présentée de manière dramatique et est bien connue 
des services d'inspection. Ce n'est pas la première fois 
que la situation de cette maison de repos est évoquée 
dans notre commission et dans notre parlement.

On y évoque clairement des manques de soins, des 
surfacturations, de la dénutrition.

Madame la Ministre, on reproche souvent au monde 
politique d'agir dans la précipitation. Dans le reportage, 
on  évoque  le  fait  que  les  services  d'inspection  de  la 
Région wallonne sont au courant depuis plus de six ans.

Quelle est la situation actuelle de la maison de repos 
« Le Centenaire » à  Tournai  en termes de respect  des 
normes de la Région wallonne ? Quel suivi a été donné 
aux  nombreuses  inspections ?  Cette  maison  de  repos 
fait-elle l'objet d'un suivi encore plus poussé de la part 
des autorités de la Région wallonne ? Quelles décisions 
sont  sur  la  table  et  quelles  sont  les  alternatives  pour 
aider  les  pensionnaires ?  Je  crois  que  c'est 
indispensable.

(Réaction de Mme de Coster-Bauchau)

M. le Président. -  Madame de  Coster-Bauchau,  je 
regrette,  mais  comme  les  trois  questions  étaient 
associées sur un même thème, on ne peut évidemment 
pas,  sinon  on  aurait  accepté  votre  retard,  mais  il  est 
impossible  de  revenir  sur  une  thématique  quand trois 
questions sont associées.

Je suis désolé pour vous.

(Réaction de Mme de Coster-Bauchau)

Je n'en doute pas. J'ai le même problème que vous. 
J'ai une question qui passe maintenant chez M. Furlan. 
Nous sommes dans la même situation.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de l'Égalité  des Chances.  -  Pour intervenir, 
Madame de Coster-Bauchau, si vous le souhaitez, vous 
pouvez  la  transformer  en  question  écrite.  Je  vous 
transmettrai la réponse que j'avais prévue.

(Réaction de Mme de Coster-Bauchau)

M. le Président. -  Nous revenons à la question de 
Mme Bertouille avec la réponse de Mme la Ministre.

La parole est à Mme la Ministre Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Revoilà  une 

question sur la maison « Le Centenaire ».

Vous le savez, cette maison a fait l'objet  d'un suivi 
strict et cela, depuis de nombreuses années.

Ainsi,  sur  la  base  des  inspections  qui  avaient  été 
réalisées  déjà  le  13  novembre  2006,  le  19  novembre 
2007,  le  3  juin  2008  et  le  17  novembre  2008,  une 
procédure de refus d'agrément avait été initiée en mars 
2009. C'était encore avant que je n'arrive. Elle a abouti à 
une  décision  de  refus  d'agrément,  en  mars  2010.  Le 
recours  introduit  par  le  gestionnaire  a  toutefois  été 
accepté par le gouvernement, fin novembre 2010.

Une  nouvelle  inspection  a  eu  lieu  entre-temps, 
notamment le 23 juillet 2012.

Au  vu  des  manquements  relevés  lors  de  cette 
inspection, un courrier d'avertissement a été notifié, le 
31 juillet tout précisément, à la nouvelle directrice de la 
maison de repos qui est la nouvelle gestionnaire. Dans 
ce courrier, l'administration lui a également demandé de 
lui  faire  parvenir,  pour la fin du mois d'août, un plan 
d'action dans lequel elle devait identifier, pour chaque 
manquement  constaté,  les  actions  et  démarches  à 
entreprendre ou déjà mises en place depuis l'inspection.

La gestionnaire a fait parvenir à l'administration son 
plan d'action le 27 août 2012.

Ce plan a été analysé lors d'une réunion organisée à 
l'initiative  de  l'administration  et  qui,  d'ailleurs,  s'est 
tenue en ses locaux, le 21 septembre, en présence de la 
directrice  gestionnaire  et  d'un  représentant  du 
bourgmestre de la Ville de Tournai. 

Si  certains  manquements  ont  pu  recevoir  une 
réponse  satisfaisante,  d'autres  devaient  encore  faire 
l'objet  d'une  réflexion  en  profondeur  et  d'actions 
concrètes. 

Cette  réunion  fut  aussi  l'occasion  de  rappeler  à 
l'autorité  communale  le  rôle  qui  lui  est  confié  par 
l'article 366, § 1er du Code wallon de l'action sociale et 
de la santé qui dispose que : « Le bourgmestre ou son 
délégué  peut  à  tout  moment  visiter  un  établissement 
pour  aînés  dans  le  but  de  contrôler  les  conditions 
d'hébergement et de bien-être des personnes qui y sont 
hébergées ou accueillies. Le cas échéant, il adresse un 
rapport au gouvernement ». 

Une  nouvelle  inspection  a  eu  lieu  le  22  octobre 
2012.  Des  améliorations  ont  pu  être  constatées. 
Toutefois,  des  manquements  subsistaient  encore ;  cela 
ne vous étonnera pas au vu du bruit médiatique autour 
de cette affaire.

Un  ultime  avertissement  a  été  notifié  à  la 
gestionnaire  le  27  novembre  2012.  La  gestionnaire  a 
répondu,  ce 15 janvier  dernier,  à l'administration. Sur 
cette  base,  le  service  d'inspection  retournera 
prochainement  dans  l'établissement  pour  contrôler  la 

P.W.- C.R.I.C. N° 71 (2012-2013) - Mardi 29 janvier 2013 24



situation.  Vous  admettrez  que  je  ne  peux  pas  vous 
annoncer la date précise de l'inspection.

Nous sommes à présent au terme d'une procédure de 
dialogue et de conciliation, et vous comprendrez que si 
toutes  les  conditions  d'agrément  ne  sont  toujours  pas 
rencontrées, une procédure de retrait sera envisagée. 

M. le Président. - La parole est à Mme Bertouille.

Mme Bertouille  (MR).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre, d'avoir fait le point par rapport à la situation 
actuelle de la maison de repos « Le Centenaire ». 

Je serai évidemment attentive au suivi qui sera fait 
lors de la prochaine inspection. En tout cas, il y va de la 
protection  des  personnes  qui  sont  hébergées  dans  la 
maison de repos ;  je crois que c'est  cela qui doit  être 
notre priorité.

(M.  Elsen,  Doyen  d'âge,  prend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. TIBERGHIEN À 
MME TILLIEUX, MINISTRE DE LA SANTÉ, DE 

L'ACTION SOCIALE ET DE L'EGALITÉ DES 
CHANCES, SUR « LES ÉCRANS TACTILES 
DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE SOINS »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  M.  Tiberghien  à  Mme  Tillieux, 
Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Egalité 
des  Chances,  sur  « les  écrans  tactiles  dans  les 
établissements de soins ».

La  parole  est  à  M.  Tiberghien  pour  poser  sa 
question.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Monsieur  le  Président, 
Madame la Ministre,  chers collègues,  vous avez peut-
être vu, comme moi, dans la presse ce sujet qui a été 
diffusé  il  y  a  peu  de  temps.  La  société  anonyme 
Intersysto, basée à Tournai, a mis au point un système 
qui  maîtrise  l’ensemble  des  équipements  techniques 
d’un établissement de soins. Le principe est simple : un 
écran tactile installé dans chaque chambre de l’hôpital 
ou de la maison de repos permet de gérer les appels des 
malades,  les  plans  de  soins,  la  domotique,  la 
communication.  Toutes  les  données,  soins  donnés, 
appels, et cætera, sont enregistrées automatiquement, ce 
qui délivre le personnel de toute une série de formalités 
administratives en fin de journée et libère environ une 
heure par travailleur et par jour – une heure qui devrait 
permettre de consacrer plus de temps aux patients.

Différents essais ont été effectués depuis juin 2011, 
notamment  dans  une  maison  de  retraite  du  CPAS de 
Péruwelz.

D’après le gérant de cette société Intersysto, quelque 

2 500 écrans sont actuellement installés dans différentes 
institutions de soins du pays. 

Tout le monde aujourd’hui s’accorde à dire qu’il faut 
permettre  aux soignants  de pouvoir  consacrer  plus de 
temps  aux  patients,  et  ce  système  semble  pouvoir 
apporter des pistes de solution au moins partielles.

Madame  la  Ministre,  j’imagine  que  votre 
administration a pris connaissance de cette possibilité. 
Avez-vous des informations concernant l’application de 
ce système dans des institutions de Wallonie ? 

Les essais dont vous avez connaissance ont-ils des 
résultats à la hauteur de ce qui est annoncé ? 

Envisagez-vous  de  mener  des  expériences  pilotes 
d’utilisation  de  ce  matériel  ou  l’extension  de  cette 
expérience  aurait-elle  un coût  si  élevé que vous avez 
décidé de ne pas y donner suite ?

Je vous remercie de vos réponses.

M. le Président. -  La parole est à Mme la Ministre 
Tillieux.

Mme Tillieux,  Ministre  de  la  Santé,  de  l'Action 
sociale  et  de  l'Égalité  des  Chances.  -  Monsieur  le 
Député,  s'agissant d'entités autonomes, les hôpitaux et 
les maisons de repos n'ont pas d'obligation de rapporter 
à l'autorité les initiatives qu'elles prennent en matière de 
gestion. Chaque institution est donc libre de développer 
ou non ses propres projets en matière d'informatisation. 

Selon  les  informations  à  notre  disposition,  il 
semblerait  qu'il  y  ait  autant  d'avantages  que 
d'inconvénients à recourir aux écrans tactiles. 

Si la question primordiale semble être celle du temps 
dégagé pour s'occuper des patients ou des résidents, il 
ne  faut  pas  négliger  l'inconfort  ergonomique  que  le 
recours aux écrans tactiles fixes pourrait engendrer pour 
ces  utilisateurs  si  le  temps  d'utilisation  devenait  trop 
long. 

En effet, selon les estimations, à l'heure actuelle, le 
temps de travail continu sur écran ne dépasse pas dix 
minutes pour les infirmiers et il n'est pas prévu que cette 
durée  augmente  de  façon  importante.  Le  temps 
d'utilisation est l'élément primordial à surveiller dans ce 
cas. 

En ce qui concerne plus particulièrement le domaine 
des maisons de repos pour personnes âgées, l'arrêté du 
Gouvernement wallon du 15 octobre 2009 dispose que 
le  dossier  individualisé  de  soins,  y  compris  les 
traitements pharmaceutiques, peut être informatisé. Il en 
va de même pour les dossiers administratifs. 

À l'heure actuelle, le financement de l'exploitation, 
tant des hôpitaux que des maisons de repos, relève du 
Fédéral  et  peu  de  moyens  sont  consacrés  à 
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l'informatisation des institutions. 

En ce qui concerne le système mis en place par le 
CPAS de Peruwelz, la maison de repos est bien équipée 
d'un  système  informatisé  de  gestion  des  soins  et  des 
appels  et  de  leur  suivi  comportant  des  écrans tactiles 
installés dans chaque chambre. Il permet de cocher les 
soins  prestés,  d'encoder  les  paramètres  de  suivi  du 
résident et d'assurer la traçabilité des actes. Le système a 
été  installé  en  juillet  2012  et  a  présenté  quelques 
difficultés  –  d'ordre  technique  et  d'utilisation  par  le 
personnel – dans les premiers mois. C'est la raison pour 
laquelle  le  support  papier  préexistant  a  été  maintenu. 
Depuis  décembre  dernier,  le  système  fonctionne 
correctement,  mais  toujours  doublé  du  dossier 
individualisé de soins en support papier. 

En  conclusion,  je  suis  persuadée  qu'il  convient 
d'encourager  toutes  les  applications  informatiques  qui 
permettraient d'augmenter la sécurité du patient ou du 
résident et de diminuer la charge administrative qui pèse 
sur  le  personnel  soignant,  tout  en  demeurant  vigilant 
face à ces technologies afin de s'assurer qu'elles peuvent 
réellement améliorer la qualité du travail au quotidien. 

Je vous remercie.

M. le Président. - La parole est à M. Tiberghien.

M. Tiberghien  (Ecolo).  -  Merci,  Madame  la 
Ministre.  Je  comprends  bien  la  réponse.  En  même 

temps, ici on n'est pas uniquement dans le privé puisque 
c'est  un  CPAS qui  initie  cela  dans  un  home,  le  petit  
Gobert,  à  Péruwelz.  Cette  société  vient  aussi  de 
remporter un marché dans une clinique de 700 lits  en 
France.

Je pense donc qu'à voir ce que j'ai pu lire sur le sujet, 
c'est tout le contraire d'une déshumanisation. Je pense 
qu'il y a aussi beaucoup d'effets positifs.

Étant  donné qu'il  s'agit  d'une  société  wallonne,  je 
pense  qu'on  pourrait  s'y  intéresser  dans  un  premier 
temps.  Je  pense  également  que  ce  serait  une  bonne 
chose  d'organiser  une  visite  pour  voir  comment  cela 
fonctionne,  les  avantages,  les  inconvénients,  voir  ce 
qu'en pense le personnel, et cætera. 

En tout cas,  je pense que cette  société mérite  une 
certaine attention.

(M. Tiberghien, Président, reprend place au fauteuil  
présidentiel)

M. le Président. -  Je  vous  remercie,  Monsieur 
Elsen, pour m'avoir suppléé. 

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 17 heures 17 minutes.

P.W.- C.R.I.C. N° 71 (2012-2013) - Mardi 29 janvier 2013 26



LISTE DES INTERVENANTS

Mme Chantal Bertouille, MR
M. Matthieu Daele, Ecolo
M. Marc Elsen, cdH
Mme Latifa Gahouchi, PS
Mme Véronique Salvi, cdH
M. Daniel Senesael, PS
Mme Malika Sonnet, PS
M. Luc Tiberghien, Vice-Président
Mme Eliane Tillieux, Ministre de la Santé, de l'Action sociale et de l'Égalité des Chances
Mme Olga Zrihen, PS

27 P.W.- C.R.I.C. N° 71 (2012-2013) - Mardi 29 janvier 2013



ABRÉVIATIONS COURANTES

AMA Association des maisons d'accueil
APE aides à la promotion de l'emploi
ARCA Association régionale des maisons d'accueil
ASBL Association sans but lucratif
AWIPH Agence wallonne pour l'intégration des personnes handicapées
CPAS Centre(s) public(s) d'action sociale
DPR Déclaration de politique régionale
HORECA Sigle du secteur de l'Hôtellerie, de la Restauration et des Cafés
IDEA Intercommunale de développement économique et d'aménagement des régions de  Mons-Borinage  et 

du Centre SCRL
PCS Plan de cohésion sociale
RIS Revenu d'intégration sociale
SDF Sans domicile fixe
SPF Services publics fédéraux
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
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